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RÉSUMÉ  

Dans notre étude, nous évaluons quantitativement l’impact de 
l’achèvement de la zone de libre-échange entre l’Algérie et l’Union 
européenne prévue pour 2020, sur l’économie algérienne à travers la 
construction d’un modèle d’équilibre général calculable MEGC 
statique. Notre MEGC est développé à partir d’une matrice de 
comptabilité sociale MCS désagrégée et adaptée à l’économie 
algérienne, construite sur la base des données de l’office national des 
statistiques ONS et désagrégée en 19 secteurs d’activité. 

Les résultats de nos simulations mettent en exergue les 
répercussions de l’abolition des droits de douane sur les produits 
européens sur les principaux agrégats macroéconomiques 
(composantes du PIB), mais aussi les impacts sectoriels seront analysés 
afin d’appréhender la réallocation des ressources vers les secteurs non 
échangeables ou encore vers le secteur des hydrocarbures (exportable). 

Les résultats traduisent la nécessité de faire un arbitrage entre les 
pertes de revenus à court terme, la diminution du PIB et du bien-être 
d’un côté et le soutien des dépenses d’investissement qui peuvent 
avoir un retour positif à long terme. 

MOTS CLÉS : ZLE, MEGC, MCS, politique commerciale. 

JEL CLASSIFICATION : C 68, F 41, F 15, F 02. 
 

 

                                                           

* Maître de conférences à Université Oran 2 faculté des sciences économiques, sciences 
de gestion et des sciences commerciales. Univ-Oran 2. 
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COMPLETION OF THE FREE TRADE AREA BETWEEN 
ALGERIA AND THE EUROPEAN UNION: WHICH 

IMPACT ON THE ALGERIAN ECONOMY? 

ABSTRACT  

In our study, we quantitatively evaluate the impact of the 
completion of the free trade area between Algeria and the 
European Union scheduled for 2020, on the Algerian economy 
through the construction of a computable static general 
equilibrium model. Our CGE is developed from a social 
accounting matrix (SAM) disaggregated and adapted to the 
Algerian economy, built on the basis of data from the National 
statistics Office NSO, and which is disaggregated into 19 sectors. 

The results of our simulations highlight the impact of the 
abolition of tariffs on European products on the main 
macroeconomic aggregates (GDP components), but also the 
sectoral impacts will be analyzed in order to understand the 
reallocation of resources to non-tradable sectors or to the 
hydrocarbon sector (exportable). 

The results reflect the need for arbitration between the loss 
of short-term revenue, the decline in GDP and welfare on one 
side, and the support of investment spending that can have a 
positive return in the long term. 

KEY WORDS :  Free trade area, CGEM, SAM, trade policy. 

JEL CLASSIFICATION  : C68, F41, F15, F02. 
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 : الأوروبي والاتحاد الجزائر بين الحرة التجارة منطقة استكمال

 الجزائري الاقتصاد على أثرها ما 

 ملخص

 الجزائر بين الحرة التجارة منطقة استكمال لتأثير كمي بتقييم نقوم دراستنا، خلال من    
 ثابت نموذج بناء خلال من الجزائري الاقتصاد على ،0202 عام المقرر الأوروبي والاتحاد
 الحسابات مصفوفة اساس على  CGE بناء تم قد و  .CGEالعام المحاسبي للتوازن

 الجزائري، للاقتصاد تكييفها تم التيو  قطاعا  19 في ومصنفة فصلة. م  MCS الاجتماعية
 .NSO  الوطني الإحصاء ديوان من بيانات أساس على

 الأوروبية المنتجات على الجمركية الرسوم إلغاء تأثير ا نتائج على الضوء سليطت يتم    
 سيتم ولكن ،(الإجمالي المحلي الناتج مكونات) الكلي للاقتصاد الرئيسية لمجاميعا على
 القابلة غير القطاعات في الموارد تخصيص إعادة فهم أجل من القطاعية الآثار تحليل أيضا

  .المصدر) والغاز النفط .(قطاع فيأو  للتداول

 علسسسسسسسسى الإيسسسسسسسسرادات في خسسسسسسسسسارة بسسسسسسسسين التحكسسسسسسسسيم إلى الحاجسسسسسسسسة النتسسسسسسسسائج هسسسسسسسس   وتعكسسسسسسسس 
 ودعسسسسسم واحسسسسسد جانسسسسس  مسسسسسن والرفسسسسسا  الإجمسسسسسالي المحلسسسسسي النسسسسساتج في وانخفسسسسسا  القصسسسسسير، المسسسسسد 
 .الطويل المد  على إيجابيا عائدا له يكون أن يمكن ال ي الاستثماري الإنفاق

 :مفتاحية كلمات

 نمسسوذج، الاجتماعيسسة المحاسسس ة مصسسفوفة الحسسرة التجسسارة منطقسسة، التجاريسسة السياسسسة

   .العام المحاسبي التوازن

 .C 68, F 41, F 15, F 02: جال تصنيف
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INTRODUCTION  

Depuis 2005, l’année de l’entrée en vigueur de l’accord 
d’association entre l’Algérie et l’UE, des perturbations ont caractérisé 
l’aboutissement de cette ZLE. Pis encore, un gel du démantèlement 
tarifaire a été observé en 2010. Les négociations avaient abouti en 2002 
à Valence à la considération que la création de la zone de libre-
échange suivra un calendrier de démantèlement tarifaire graduel étalé 
sur une période de douze ans. Effectivement, l’application du 
consensus a été entreprise et a concerné les matières premières et les 
biens d’équipements, tandis que les tarifs sur les biens finis qui 
devaient disparaitre en 2017 ont quant à eux alimenté plusieurs litiges 
et révisions de listes de la part des autorités algériennes. Après des 
négociations entre les deux partenaires, ils se sont entendus sur un 
report de la ZLE à l’horizon 2020. Depuis 2017, des listes de produits 
interdits à l’importation ont été révisées (3 fois), traduisant une 
instabilité dans la volonté à vouloir achever cette ZLE, ce qui a 
alimenté les différends et l’insatisfaction du partenaire européen qui 
trouve dans l’accord la sécurisation de son approvisionnent 
énergétique, mais aussi un bon marché à conquérir. Des restrictions 
ont touché les véhicules français, les produits pharmaceutiques, une 
liste de produits à la consommation a aussi été concernée par des 
restrictions telles que les viandes et les produits laitiers. Ceci ne reflète 
que la précipitation à ratifier un accord sans avoir une visibilité 
détaillée sur l’ampleur de son impact, mais aussi l’insuffisance de la 
période négociée (12 ans) pour mettre en place un système productif 
efficient et concurrentiel. Pays mono exportateur des hydrocarbures, 
le démantèlement tarifaire entrepris ne s’est pas traduit par un 
surplus du consommateur comme le stipule la théorie, puisque les 
prix ne cessent d’augmenter, avec des fermetures d’usines et un taux 
de chômage non maîtrisé. Les premières retombées ont été palpées 
par l’augmentation de la facture d’importation. 

L’embellie financière due à l’augmentation des prix du pétrole 
(2010) a poussé l’État à lancer des programmes d’investissements 
publics afin de soutenir le développement, mais encore les 
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défaillances de gestion n’ont fait qu’alourdir et accroître les factures 
initialement établies par une élévation en valeur des importations, 
encombrant le budget de l’État qui s’est vite contracté avec la crise de 
2014 approuvant la forte dépendance de notre économie aux 
fluctuations des prix du pétrole. 

À travers les réformes entreprises sous les auspices des institutions 
financières internationales, l’Algérie comptait tirer profit de sa 
réforme commerciale libérale alors que le débat autour du libre-
échange n’est jamais clos. (Les fervents défenseurs du libre-échange 
soutiennent un libre échange raisonné Krugman (2009))1. Ainsi la 
guerre commerciale entre les grands pôles (États-Unis, Chine) ne fait 
qu’argumenter qu’un protectionnisme pensé et planifié pourrait être 
de mise, afin de soutenir la croissance et une diversification dans le 
tissu productif algérien. 

La mutation de l’économie mondiale et la prolifération des 
groupes régionaux ont poussé l’Algérie à faire de même que ses 
voisins maghrébins en ratifiant l’accord d’association avec l’UE avec 
cette volonté de s’intégrer au risque d’être marginalisé notamment 
après une décennie difficile sur le plan politique sécuritaire et socio-
économique. 

Toutefois, négocier bien ses intérêts tout en mettant en place des 
mesures d’accompagnement capables de suivre l’évolution 
économique n’est pas chose aisée, et nécessite d’être alimenté par des 
études empiriques pointilleuses sur l’adaptabilité du tissu productif et 
son efficience avec tout ce que cela induit comme réformes parallèles. 

Notre travail consiste à porter un éclairage sur l’étendue des 
répercussions de la ZLE avec une étude empirique basée sur la 
déségrégation des secteurs d’activité, mais aussi les paramètres 
macroéconomiques (agrégats). À travers un modèle d’équilibre 
général calculable, nous mesurons quantitativement l’impact de 
l’abolition des tarifs douaniers à l’égard de l’UE en simulant un 

                                                           

1 Voir Krugman 2009 « Protectionism and stimulus » 
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scénario de ZLE d’une façon unilatérale du côté algérien, mais nous 
simulerons aussi selon une hypothèse de l’ouverture bilatérale du 
marché européen avec une hypothèse d’augmentation du prix des 
exportations de 10 %. Dans un 3e scénario, nous exclurons le secteur 
de l’agriculture (secteur stratégique concerné par des quotas) de la 
ZLE. Nous analyserons les effets de chaque simulation pour établir 
une lecture détaillée de ce qu’une décision d’une réadaptation de zone 
préférentielle des années 70 pourrait engendrer comme effets sur la 
croissance, le bien-être et les différentes activités économiques en 
Algérie. 

Notre article est organisé comme suit. Dans une première phase, 
nous relatons les études faites en ce sens pour l’économie algérienne, 
puis nous procédons à une description de notre modèle. Dans une 
troisième étape, les données numériques seront relatées pour amener 
aux scénarios à la discussion des résultats et enfin les conclusions de 
notre étude. 

1- REVUE DE LA LITTERATURE  

Peu d’études ont été consacrées à l’évaluation empirique de 
l’accord d’association entre l’Algérie et l’UE. Sans prétendre faire une 
lecture exhaustive, nous avons pu consulter l’étude de Bentabet 
(2002), Ziad (2007), Oukaci (2008) et Boumediene (2014). 

Le travail de Bentabet évoque les effets négatifs de la réforme 
commerciale sur la croissance économique, du moment où le 
changement des prix relatifs affecte lourdement le revenu de l’État et 
ses dépenses.  

Ainsi Ziad (2007) avait présenté un travail sur les effets de l’accord 
d’association évalué négatif sur le PIB avec la forte chute du revenu 
de l’État et la décroissance de la consommation et l’épargne nationale. 

Oukaci (2008) évaluant la ZLE Algérie – UE, avait relaté un effet 
positif de la dé- protection des produits industriels sur la 
consommation et le bien-être des ménages d’un côté, et l’effet négatif 
sur les salaires, l’épargne de l’État et l’investissement d’un autre côté. 
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Boumediene (2014) à son tour avait conclu des effets positifs et des 
effets négatifs du partenariat euro-méditerranéen sur l’économie 
algérienne, tout en faisant état des pertes fiscales et leurs retombées 
sur la contraction de l’épargne et l’investissement. Il relatait aussi 
dans sa thèse l’effet positif évident de la baisse des prix des 
consommations intermédiaires (biens importés) qui se traduit par 
l’augmentation de la demande et par à la fois la consommation des 
ménages. 

Selon une étude du FMI, aussi une évaluation de l’accord stipulant 
la ZLE, a été traduite par une baisse des recettes de l’État, atteignant 
2% du PIB qui peuvent être atténués par une croissance positive. 

À notre connaissance des modèles quantifiant l’impact de la ZLE et 
l’intégration régionale de l’Algérie, aucun modèle n’a étudié l’impact 
sur l’ensemble des 19 secteurs d’activité désagrégés. Notre étude 
constitue le premier modèle d’équilibre général réel basé sur une MCS 
désagrégée selon les comptes de la nomenclature de secteurs par 
activité, structurée à la base des comptes nationaux. Nous analysons 
dans ce travail les effets macroéconomiques, mais ainsi les effets 
sectoriels du régionalisme.  

Pour ce qui est des études sur l’étranger, Rustrom Rutherford et 
Tarr (1997) dans leur étude sur le Maroc considèrent l’effet positif de 
gain en bien-être, à la suite de la création de la ZLE avec l’UE, faible. 

2- CARACTÉRISTIQUES DU MODÈLE   

Nous construisons un modèle multisectoriel statique basé sur les 
données réelles de l’économie algérienne. D’essence Walrassienne, il 
respecte la tradition néoclassique selon les modèles de Dervis et 
Robinson (1982), Decaluwé et Cockburn (1996) ou encore le modèle 
EXTER Martens et al (2001), mais s’inspire fortement de la 
méthodologie du modèle de Yazid Dissou (2005)2. 

                                                           

2 Yazid Dissou (2005) « Cost-effectiveness of the performance standard system to reduce 
CO2 emissions in Canada: A general equilibrium analysis ».CIPREE, université Laval. 
Canada. 
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Notre modèle suit l’algorithme des étapes de modélisation 
identifié dans le schéma de Shoven et Whalley (1984) avec une 
adaptation spécifique à l’économie algérienne. Il est construit à la base 
de l’hypothèse de deux facteurs de production à savoir capital et 
travail et comporte 19 secteurs d’activités et 19 produits. 

L’Algérie est un pays price-taker, ce qui explique que les prix sont 
exogènes au modèle et seuls les prix relatifs comptent ce qui nous 
permet de poser comme numéraire pour voir la variation à la suite 
d’un choc. La neutralité de la sphère monétaire est une hypothèse de 
la pensée classique prônée dans notre modèle3. Nous modélisons dans 
un environnement de concurrence pure et parfaite avec la 
considération d’une petite économie ouverte. Une désagrégation des 
échanges entre l’Union européenne et le reste du monde est faite de 
sorte à pouvoir simuler l’abolition des tarifs envers un partenaire (bloc 
UE) avec le maintien des tarifs à l’égard du reste du monde. Nous 
avons maintenu 5 agents économiques : firmes, institutions 
financières, ménages, l’État, et l’étranger divisé en 2blocs (UE RDM). 
L’équilibre budgétaire est respecté et pour chaque agent la somme de 
ses dépenses est égale à la somme de ses recettes. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                             

NB : Yazid DISSOU était co- directeur de mon projet de thèse et a largement contribué 
à l’élaboration de mon modèle. 

3 Le voile monétaire ne fait que masquer la réalité des échanges et les produits 
s’échangent contre des produits puisqu’ils servent mutuellement des débouchés. La 
sphère réelle de l’économie n’est pas influencée par un doublement des prix.  
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Figure 1 : La présentation schématique du modèle  
 

 
CES : fonction a élasticité de substitution constance, CET : fonction à élasticité de 
transformation constante. 
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2.1- Bloc de production (la firme)  

Les firmes sont l’agent productif dans le circuit économique. 
Dans chaque branche (19), elles utilisent le capital et le travail 
ainsi que les inputs intermédiaires. Leurs revenus sont 
constitués des revenus du capital engagé dans les différents 
secteurs productifs plus des transferts reçus du gouvernement 
(État), plus ou moins des transferts du reste du monde. 
L’affectation de ces revenus sert aux paiements des impôts 
directs et indirects et à effectuer des transferts et constituer une 
épargne. La fonction de production est emboîtée à deux niveaux. 
Dans un premier palier nous avons une valeur ajoutée définie 
avec une fonction Cobb-Douglass de facteurs primaires, o 
l’élasticité de substitution entre capital et travail est unitaire 
comme dans la plupart des modèles standards. 

La consommation intermédiaire du secteur s’est présentée 
sous forme de fonction de Leontief reflétant une parfaite 
complémentarité dans l’utilisation des produits (composites) 
dans la consommation intermédiaire. 

À un deuxième palier l’output de la branche j (XTSj) est une 
fonction de type CES 4(à élasticité de substitution constante) de 
la valeur ajoutée et des consommations intermédiaires qui 
peuvent être locales ou importées. 

             .      .          
 

Avec                valeur ajoutée du secteur j (volume)                       : Coefficient d’échelle (déterminé par la technologie5) 
                    : Élasticité de la valeur ajoutée par rapport à 

l’utilisation du capital 

                                                           

4 Ce type de fonction permet une flexibilité de comportement et est choisie par la 
plupart des modèles (GTAP, IFPRI, MIRAGE). 

5 Le coefficient technique indique pour chaque produit, les quantités d’inputs 
nécessaires à la production d’une unité d’output. 
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                         : Élasticité de la valeur ajoutée par rapport à 
l’utilisation du travail                                        (Demande de K en volume)    : Travail                           (demande de L en volume) 

La maximisation du profit avec l’utilisation du lagrangien nous 
donne les conditions de premier ordre avec les équations suivantes de 
demande de K et de L :    =                        

     = 
(                         : Prix de la valeur ajoutée du secteur j 

r : le revenu ou la rémunération du facteur capital (intérêt) 
w : rémunération du travail : salaire  

               Stricte complémentarité          Les inputs en consommation intermédiaire ou le volume de 
la consommation intermédiaire de l’industrie j       Coefficient de distribution dans l’industrie j     : Volume du produit i utilisé (input) dans l’industrie j 

À un deuxième palier, nous retrouvons l’output       avec la 
fonction CES : entre valeur ajoutée et les consommations 
intermédiaires.     Détermine l’élasticité de substitution des facteurs 
de production par rapport aux consommations intermédiaires. Cela 
implique que le changement dans la quantité produite ne suit pas 
forcément la variation dans       et        . 

            (          
     (     )            )          

      : L’output du secteur j ou le volume de la production du 
secteur d’activité j       : Coefficient de partage dans la fonction de production CES       : Paramètre de partage dans la fonction CES de l’industrie j 
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    : Élasticité de substitution entre les consommations 

intermédiaires et la valeur ajoutée dans le secteur j 
La maximisation du profit du secteur j sous contrainte de coûts en 

valeur ajoutée et consommations intermédiaires, nous donne à travers 
le Lagrangien les conditions de premier ordre : 
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)9(.)1( ERTRROWETRGErKYE
j

jifkh     
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j

jifkh rKtyeDirtaxE )11()1(   

PXTsj : le prix de l’output du secteur j 
PINTj : prix des consommations intermédiaires 

TRGE : Transfert du gouvernement (État) aux entreprises 

TROWE : Transfert du reste du monde aux entreprises 
YE : Revenu total des entreprises (brut) 
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DirtaxE : Taxes directes payées par les entreprises 

SAVE : L’épargne des entreprises 

tye  : Taux de taxes payé par les entreprises (directes). 

2.2- Les ménages   

Nous avons retenu un ménage représentatif doté d’une fonction 
d’utilité type CES6 

U= 
c

c

Cc
i

i

i

c

i

















11

1

1

 

Tout comme les firmes, les ménages ont un comportement 
optimisateur, et cherchent à maximiser leur utilité tout en dépensant 
leurs revenus dans la consommation de biens et de services 
disponibles sur le marché. Leur revenu est constitué des versements 
de salaires, du revenu du capital (ménages capitalistes) et des 
transferts provenant de l’État, ou bien du reste du monde selon les 
données de la MCS. Des parts fixes définissent l’affectation de ce 
revenu entre consommations, paiements des impôts directs, ainsi 
qu’une proportion fixe qui est destinée à l’épargne.    [               ]    ∑ (   )  [           ]                               

            ⟦  ∑       ∑    ⟧                          [ ∑       ∑                          ] 
                                                                                       
                                                  SAV H =   YDH             (16) 
                                       

  )17( 
j

jkh

j

jh KrLDWtyDirtaxH   

                                                           

6 Le choix ou la substitution entre produits (i) est constante (élasticité de substitution 
constante de la fonction CES). 



Les Cahiers du Cread, vol. 35 - n° 03 - 2019 

18 
 

   : Consommation des ménages en produit i     : Prix du produit i (sans taxe)     : Part budgétaire allouée par les ménages à la consommation du 
produit i 

c

i  : Part distributive du bien i dans la consommation des 

ménages (paramètre partage dans la fonction d’utilité)    : Propension à épargner des ménages     : Revenu des ménages disponible 
SAV H : Épargne des ménages      : Transfert du gouvernement (État) aux ménages        : Transfert du reste du monde aux ménages     : Part des revenus du capital allant aux ménages capitalistes     : Taux des taxes payé par les ménages 

:c     Élasticité de substitution 
DirtaxH : les taxes directes payées par les ménages 

ER : Taux de change          

2.3- L’État ou (Gouvernement)  

L’État collecte des impôts, son revenu est composé des recettes 
fiscales directes et indirectes, car il prélève des impôts et des droits de 
douane ; il consomme aussi (consommation publique), et effectue des 
transferts aux autres agents économiques. L’épargne publique est la 
différence entre les recettes et les dépenses publiques courantes. 

)18(..

...

TRROWGERDirtaxHDirtaxFDirtaxETMPWER

TMPWmueERXTSPXTStpXTDCPCtcYG
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mueue
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jjjiii

i
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)19(TRGHTRGETRGFGPCYGSAVG ii 
   

YG : Revenu de l’État ; 

iG : Consommation de l’État ; 

:SAVG  Épargne de l’État ; 
TRROWG : Transfert du reste du monde au gouvernement ; 

iXTD : La demande totale du bien I ; 

PWmue : Le prix international des importations provenant de l’UE ; 
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PWrow : Le prix international des importations provenant du reste 
du monde ; 
Tmue:     Le taux de droit de douane sur les importations de l’UE; 
Tmrow : Le taux de droit de douane sur les importations du RDM ; 
Mue :       Les importations provenant de l’UE ; 
Mrow:     Les importations provenant du RDM; 
Tci :        Taxe sur la consommation (TVA) ; 
Tpj :       Taxe sur la production ; 
Pci :        Prix du bien i avec taxes ; 
Pcci :      Prix du bien i sans taxes. 

2.4- Les institutions financières et affaires immobilières (IF AI) : 

À travers les valeurs tirées de la MCS, nous déduisons les  revenus, 
consommation, épargne et taxes payées par les institutions financières 
et affaires immobilières. Par manque de données nous n’avons pu 
faire la séparation entre les institutions privées et publiques. Ceci 
explique le maintien de ce compte élaboré dans les comptes de la 
comptabilité nationale. 

   







 

i

jif TRGFrKtyfYDF 1    (20) 

)21(f

f

iifi CCPC   

)22(YDFSSAVIF f  

)23()1( YDFSCF f
   

 

)24(
j

jiff KrtyDirtaxF   

YDF  : Revenu disponible des institutions financières ; 
tyf  : Taux de taxes payées par les IF ;     : Part des revenus du capital allant aux IF ; 
TRGF  : Transfert du gouvernement (État) aux institutions 

financières ; 
SAVIF  : Épargne des IF ; 

fS  : Propension à épargner des IF ; 
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CF  : Consommation des IF. (Part budgétaire : dépenses) ; 
f

i  : Coefficient de partage ; 

ifC  : Consommation des IF en bien i (volume) ; 

DirtaxF  : Les taxes directes payées par les IF. 

2.5- Bloc du Commerce international ou à l’étranger : 

L’objectif de cette étude étant de quantifier l’impact de la 
libéralisation commerciale en instaurant une ZLE avec l’UE, le 
commerce international demeure une composante importante du 
modèle. Nos simulations concerneront l’abolition des droits de 
douane sur les importations provenant de l’UE, d’où la nécessité de 
faire une désagrégation des échanges entre ceux effectués avec l’UE et 
ceux avec le reste du monde. Nous retenons l’hypothèse d’Armington 
qui stipule que la production domestique et les importations sont 
imparfaitement substituables. Ainsi, on détermine cette élasticité dans 
une fonction CES (élasticité de substitution constante) pour ce qui est 
des importations, c’est la façon dont est modélisé le commerce 
extérieur dans la plupart des MEGC, à commencer par De Melo et 
Robinson (1989). 

L’output dans un secteur d’activité est un produit composite de 
deux biens. Ce bien peut être vendu localement ou exporté selon une 
substitution imparfaite d’une fonction CET (constante élasticité de 
transformation). 

Le bien composite iXTD consommé sur le marché local est une 

fonction CES entre les importations iM et la demande sur le produit 

domestique iXDD , ainsi l’équation de la demande intérieure sur le 
produit composite s’écrit : 
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iM  : Les importations du produit i en volume ; 
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iAM  : Constante de niveau de fonction CES du produit i ou 

coefficient d’échelle ; 
m

i  : Paramètre de proportion (distributif) ; 
m

i  : Élasticité de substitution. 

iAM  ,
m

i  sont des paramètres calibrés à partir de la MCS (2012) 

tandis que 
m

i  est un paramètre libre estimé indépendamment de la 

MCS. La minimisation des dépenses du consommateur sous la 
contrainte du niveau donné de la demande intérieure par produit, 
nous permet d’écrire les conditions de premier ordre : 
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Pmi : Prix du bien i importé ; 
Pdi : prix du bien domestique i. 

De même pour les exportations, modélisées d’une façon 
comparable, on retient la fonction CET qui explique que la production 
pour le marché intérieur et pour le marché extérieur sont des 
substituts imparfaits (l’orientation de l’offre est expliquée selon un 
rapport de prix). Les producteurs cherchent à maximiser leurs 
revenus sous la contrainte technologique de la fonction CET. 
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iXTS  : Offre totale du produit ; 

iXDS  : Offre domestique ; 

:iEX Exportations du produit i en volume ; 

iAX  : Constante de niveau de la fonction CET (coefficient 

d’échelle) ; 
x

i  : Paramètre distributif de la fonction CET ;  
x

i  : Élasticité de transformation commerciale. 

La solution d’optimisation nous donne les équations suivantes : 
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                                          )33(ERPwPex exii   

miPw  : Prix international du bien i (importé) en devises ; 

exiPw  : Prix international du bien i exporté ; 

iPex  : Prix du bien i exporté sur le marché local. 
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Dans notre modèle une séparation des importations provenant de 
l’Union européenne et celles du reste du monde nous permet d’écrire 
les équations suivantes : 
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De même pour les exportations :      

  )37()()1()()(
1

2
2222 1

1

1

2

1

2

2

x
xxXx

row

x

ue

x

i PexPex
Ax

Pex    

                    [ [    ]             ]                            [ [    ]             ]             ∑         ∑           ∑            ∑                                       
 

 

)41)(1( ueueue tmERPwPm   

)42)(1( rowrowrow tmERPwPm   

ERPwPex exueue     ) 

)44(ERPwPex exrowrow   



Les Cahiers du Cread, vol. 35 - n° 03 - 2019 

24 
 

2.6- Autres composantes de demande et prix : 

L’investissement global est composé de la somme des épargnes des 
agents économiques financé par l’épargne de l’État, des ménages et 
des entreprises. Il est ventilé sur les différents secteurs de production 
selon des proportions fixes. 

SAVFSAVIFSAVGSAVHSAVETOTSAV  (45) 


i

ii

v

iii VSTKPCTOTSAVDinvPC )46((  

)47)(1( iii tcPCCPC   

SAVF  : L’épargne étrangère ; 

iDinv  : Demande d’investissement en bien i ; 
v

i : Coefficient de partage du bien i dans les dépenses 

d’investissement ; 
TOTSAV  : L’épargne totale. 
VSTKi  : Variation du stock du bien i. 

2.7- Condition d’équilibre 

  Les conditions d’équilibre constituent un bloc de contraintes 
pour notre modèle ; ainsi nous posons un équilibre du marché de 
travail entre offre et demande de L (eq50) ; de même pour le capital 
(eq51) pour vérifier les hypothèses de plein emploi des ressources et 
l’équation d’équilibre du marché des biens (eq48, 49). 

)48( 
i

iiiifii VSTKVijDinvGCCXTs

 
)49(WalrasXDSXDD ii 

 )50(LSLD
j

j   

)51( 
j

j KTOTK  

Walras : Vérification de la loi de Walras (Léon) 
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2.8- Données, calibration et fermeture du modèle 

Les données de base de notre modèle sont contenues dans la 
matrice de comptabilité sociale de l’économie algérienne pour 
l’année 20127 que nous avons construite à partir des tableaux TES, 
TEE, TOF publiés par l’ONS. Thorbecke (1985) « les MCS constituent 
des outils essentiels pour diagnostiquer une situation initiale et pour 
organiser les données de manière systématique en respectant les 
comptes ainsi que la classification et les relations entre les variables 
qui apparaissent dans ces comptes. »  

Nous avons maintenu les comptes du TES désagrégés afin de 
disposer de la possibilité d’une plus grande manipulation dans les 
simulations de chocs exogènes et l’analyse de leurs conséquences par 
secteur tout en offrant un outil d’aide à l’intervention sélective de 
l’État, selon la politique visée.  

 Nous avons calibré notre modèle en fixant toutes les élasticités 
nécessaires à son fonctionnement. La MCS nous a servi de référence 
pour la détermination ponctuelle des coefficients des fonctions 
choisies selon la méthode standard Mansur et Walley (1984), tandis 
que pour les paramètres libres Zantman Shubert Letournel (1991) 
incitent à prendre les résultats de travaux spécialisés. Nous nous 
sommes basés sur la littérature existante pour les paramètres de 
comportement. La base de données GTAP nous a fourni les données 
pour la fonction d’Armington et la fonction CET concernant le 
commerce extérieur. Les flux des échanges régionaux ont été définis à 
partir des données de l’ONS. Nous avons dans notre matrice une 
désagrégation des taxes directes indirectes et des droits de douane qui 
représentent les taxes effectivement perçues par l’État par produit. La 
reproduction de la situation initiale (benchmark) permet de vérifier la 
résolution numérique du modèle tout en respectant les équilibres sur 
tous les marchés. Nous avons considéré un bouclage de type 
néoclassique, en considérant l’épargne étrangère exogène. Le taux de 

                                                           

7 Année pour laquelle nous avons pu collecter le maximum de données utiles au 
fonctionnement de notre modèle. 
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change réel sert de variable d’ajustement de la balance des paiements. 
Les prix sont exogènes au modèle, ainsi le taux de change nominal le 
taux de salaire et la rémunération du capital sont des numéraires. 

3- SIMULATIONS ET RÉSULTATS 

3.1- Présentation des scénarios  

À travers notre modèle, nous effectuons des chocs qui nous 
permettent de comprendre les effets sur lesquels débouche 
l’achèvement de la ZLE Algérie-UE.  

Nous considérons un bouclage avec solde budgétaire exogène. 
Scénario d’une libéralisation unilatérale 
Scénario d’une ouverture bilatérale 
Nous analysons les effets sectoriels et l’effet global sur les 

principaux indicateurs de l’économie algérienne. Des chocs sont 
simulés afin d’analyser les répercussions de la libéralisation 
commerciale sur l’économie algérienne à travers une série de variables 
macroéconomiques et sectorielles à savoir le : PIB, le commerce 
extérieur, le bien-être, la consommation ; l’épargne, la rémunération 
des facteurs de production, la réallocation des ressources, les revenus 
et l’épargne ainsi que l’investissement, le taux de change réel et les 
transferts du gouvernement. 

L’impact des différentes simulations portera aussi sur les 
performances sectorielles (volume de la production, prix de l’output, 
valeur ajoutée), demande des facteurs et la demande des ménages en 
produits. 

Afin que le logiciel GAMS utilisé pour résoudre notre modèle puisse 
lire les paramètres de répartition des échanges, nous avons dressé un 
tableau à partir des données de l’ONS qui retrace ces paramètres de 
partage. C’est la variable clef qui permet de distinguer entre les 
échanges avec l’Union européenne et ceux avec le reste du monde. Le 
tableau ci-dessous est introduit dans les feuillets du répertoire 
contenant la MCS afin de faire tourner le modèle sur GAMS8. 

                                                           

8 GAMS general algebriac modeling system logiciel utilisé afin de résoudre notre 
système d’équations 
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Tableau 1: La part des exportations et des importations européennes dans le 
total des flux avec l’extérieur 

 

Source : réalisation personnelle à partir des données de l’ONS.  

Scénario de ZLE unilatérale : 

Nous présentons les résultats de chocs appliqués sous deux 
formes, des résultats macroéconomiques agrégés et des résultats 
désagrégés à travers la réaction des différents secteurs. 

Tableau n°2 : résultats de SIM1 

 ZLE 
Différents agrégats % déviation  
Taux de location du capital    0,42 
Taux de salaire   -0,01 
Revenus des ménages   -1,68 
Épargne des ménages   -1,84 
Épargne des firmes    0,46 
Revenu de l’État   -5,67 
Transfert de l’État aux ménages  -39,94 
L’épargne totale    -0,77 
Consommation totale réelle des ménages    -0,28 
Dépenses réelles en biens d’investissement     0,84 
Les exportations totales     2,93 
Exportations vers l’UE     2,68 

  % importations de l’UE % exportation vers l’UE 
  Secteurs SHMUE SHEXUE 

1 AGRIC 0,95 0,51 
2 EAENG 0 0 
3 HYDR 0,8 0,55 
4 SCTRPP 0 0 
5 MINCAR 0,78 0,68 
6 ISMMEE 0,33 0,37 
7 MATCONST 0,75 0,64 
8 BTPH 0 0 
9 CHIPLCAO 0,45 0,91 
10 IAA 0,34 0,24 
11 TEXBONT 0,13 0,28 
12 CUIRCH 0,21 0,75 
13 PAPBOIS 0,82 0,11 
14 INDDIV 0,45 0,16 
15 TRANSCOM 0,2 0 
16 MRGCOM 0 0 
17 HOTREST 0,1 0 
18 SCEESES 0,2 0 
19 SCEMEN 0 0 
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Exportations au reste du monde     3,22 
Les importations totales     3,94 
Importations provenant de l’UE   13,95 
Importations provenant du RDM    -3,16 
PIB réel au prix du marché    -0,80 
Index prix pour les biens nationaux     -0,75 
Index prix des biens importés     -3,88 
Taux de change réel (supply side)     0,76 
Taux de change réel (demand side)    -3,15 
Variante équivalente en % du PIB    -0.28 

Source : Résultats de nos simulations. 

3.1.1. Résultats agrégés   

Comme on devait s’y attendre, l’instauration d’une zone de libre-
échange avec l’Union européenne traduite par l’abolition des droits de 
douane sur toutes les importations en provenance de ce partenaire se 
traduit par une diminution du revenu de l’État avec un écart de 
5,67 % par rapport à la situation initiale. 

Dans ce scénario, nous avons considéré le solde budgétaire 
exogène. Ainsi, la variable d’ajustement, les transferts aux 
ménages chute considérablement à -39.9 % du benchmark 
situation. Cette dernière se répercute sur leur épargne et leur 
revenu en général. Résultat donc, diminution de leur 
consommation et la variante équivalente9 qui traduit perte de 
bien-être des ménages de -0.28 %. 

Le démantèlement des tarifs douaniers profite aux 
importations en provenance de l’UE dans cette simulation 
puisque la variation est à la hausse avec +13,95 % ainsi, les 
importations en provenance du reste du monde enregistrent une 
variation à la baisse de -3,16 %. Le taux de change réel considéré 
comme variable d’ajustement du solde courant se déprécie. 

La diminution des prix des importations (inputs) tout 
comme l’indice des prix des produits locaux (suppression des 
taxes, concurrence), contribue à l’augmentation de l’épargne 

                                                           

9 VE permet de déterminer le pourcentage de consommation en plus ou en moins que le 
ménage obtient ou perd à chaque période de choc de politique économique. 
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des entreprises. Les dépenses d’investissement augmentent de 
ce fait de +0.84 %.  

Enfin, nous constatons que l’achèvement de la zone de 
libre-échange selon notre modèle aurait un léger effet négatif 
sur le PIB (-0.80 %). 

3.1.2. Résultats sectoriels   

Toutes les implications conséquentes à l’instauration de la 
ZLE sur les différents secteurs d’activité sont regroupées dans 
le tableau n° 3. 

Comme nous l’avons déjà évoqué, la suppression des droits 
de douane implique une diminution des prix des produits 
importés, des prix des consommations intermédiaires, prix des 
produits composites, et des produits intérieurs dans tous les 
secteurs (l’augmentation de la concurrence force les 
producteurs domestiques à baisser leurs prix). La demande des 
biens importés augmente au détriment de la demande de biens 
domestiques (locaux) qui diminue à la suite de ce 
démantèlement tarifaire accompli (+23,16 % dans mines et 
carrières et presque de +14 % dans les secteurs papeterie, bois 
et les industries diverses ; contre -7,70 %, -13,80 % et -6,16 % 
respectivement pour les produits locaux de ces secteurs). 

Le prix du capital a augmenté dans ce choc de politique 
commerciale, influant sur le prix de la valeur ajoutée. 
Concernant l’output en volume, on enregistre à la suite de ce 
choc une baisse de la production dans les secteurs exportables 
du fait de la concurrence. Ainsi, il se produit un effet négatif 
avec une baisse de la demande du facteur travail. Cette baisse 
ne touche pas le secteur des hydrocarbures, services et travaux 
publics pétroliers, le secteur des bâtiments, les matériaux de 
construction, l’industrie sidérurgique et métallurgie ainsi que 
les services aux entreprises. L’instauration de la ZLE se traduit 
par une réallocation des ressources vers ces secteurs.
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Tableau 3 : Effets sectoriels dus à SIM1 (déviation en pourcentage) 

 A
G

R
IC

 

E
A

E
N

G
 

H
Y

D
R

 

SC
T

R
PP

 

M
IN

C
A

R
 

ISM
M

E
E

 

 M
A

T
C

O
N

ST
 

 B
T

BH
 

 C
H

IM
PL

A
SC

A
O

 

 IA
A

 

 T
E

X
B

O
N

T
 

 C
U

IR
-C

H
A

U
S 

PA
P

B
O

IS 

IN
D

D
IV

 

 T
R

A
N

S 
C

O
M

 

H
O

T
R

E
ST

 

SC
E

E
SE

S 

SC
E

M
E

N
 

Output price -0,17 -1,07 -0,18 -1,96 -1,32 -0,51 -0 ,54 -1,33 -1,30 -0,61 -1,09 -1,59 -1,35 -0,52 -0,67 -0,27 -0,42 -0,15 
Value added  price 0,38 0,25 0,41 0,02 0,26 0,19 0,27 0,24 0,27 0,35 0,20 0,25 0,16 0,37 0,35 0,30 0,28 0,30 
Price of index of interm. Inputs -1,43 -2.33 -2.82 -2.43 -2.60 -0.58 -1.05 -2.96 -1.53 -0.84 -1.38 -2.19 -1.67 -2.92 -2.46 -2.03 -3.64 -2.18 
Domestic good price -0,17 -1,07 -1,67 -1,96 -1,75 -0,52 -0,54 -1,33 -1,76 -0,62 -1,09 -1,96 -1,36 -0,52 -0,71 -0,29 -2,40 -0,14 
Import Price -6,42 

 
-8.31 

 
-14.95 -0.55 -0.59 -0.01 -9,55 -6,77 -2,89 -5,43 -14,15 -9,65         

Price of composite demand 
good 

-1,21 -1,08 -3,13 -1,96 -6,03 -0,55 -0,55 -1,33 -7,09 -2,50 -2,05 -4,39 -10,09 -3,81 -0,67 -0,24 -0,16 -0,14 

Output volume -3,36 0,44 2,65 3,28 -6,88 0,07 3,01 1,01 -9,34 -3,86 -2,75 -3,26 -13,77 -6,15 -0,78 -1,02 8,85 -1,49 
Value added -3,47 -0,70 2,53 2,86 -7,18 0,07 2,84 0,69 -9,63 -4,05 -3,01 -3,62 -14,03 -6,32 -0,99 -1,14 8,70 -1,53 
Index of interm. Inputs -3,12 -0,18 3,20 3,38 -6,64 0,08 3,12 1,35 -9,30 -3,82 -2,69 -3,14 -13,71 -5,69 -0,42 -0,67 9,57 -1,04 
Demand for capital -3,51 -0,88 2,52 2,45 -7,33 0,29 2,69 0,51 -9,76 -4,11 -3,22 -3,79 -14,26 -6,36 -1,06 -1,25 8,55 -1,65 
Demand for labour -3,09 -0,45 2,96 2,89 -6,93 0,13 3,14 0,95 -9,37 -3,69 -2,79 -3,37 -13,89 -5,96 -0,63 -0,82 9,02 -1,23 
Export supply -3,03 

 
3,04 

 
- 4,36 1,11 4,13  -6,93 -2,67 -0,58 -0,10 -11,39 -5,17 0,56 -0,47 9,78   

Demand for domestic good -3,37 -0,44 -0,38 3,28 -7,70 0,06 3,00 1,01 -10,18 -3,88 -2,75 -3,99 -13,80 -6,15 -0,87 -1,05 4,57 -1,44 
Demand for import good 9,97 

 
14,56 

 
23,16 0,13 3,10 -1,63 5,97 9,20 0,89 3,19 13,76 13,78 -2,29 -1,63 -0,38   

Total demand for commodity -1,32 -0,44 2,63 3,28 0,87 0,11 3,02 1,01 0,43 -0,13 -0,84 0,96 3,73 0,38 -0,95 -1,14 -0,06 -1,44 
Demand for investment good 0,92 

  
1,69 

 
0,24  1,05 7,31    10,89 3,65    -0,13   

Demand for intermediate good -3,43 -0,29 2,09 3,33 1,32     ,48 1,51 -0,22 -0,86 -3,01 -2,34 -1,52 0,36 -1,64 -0,44 -0,54 -0,12 -0,86 
Household demand -0,63 -0,76 1,29 

  
-1,28 -1,27 -0,51 5,53 0,66 0,20 2,61 8,98 2,00 -1,15 -1,57   -1,67 

Source : Résultats de nos simulation 
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3.2- Scénario d’une ouverture bilatérale   

Nous proposons dans un deuxième lieu, un scénario où 
l’Union européenne ouvrirait bilatéralement son marché aux 
produits algériens avec une hypothèse d’augmentation de prix 
de 10 %. 

Tableau n°4 : Résultats de SIM2 

 ZLE 
Différents agrégats % déviation  
Taux de location du capital    0,41 
Taux de salaire    0,56 
Revenus des ménages   -1,68 
Épargne des ménages   -1,84 
Épargne des firmes    0,45 
Revenu de l’État   -5,91 
Transfert de l’État aux ménages  -41,68 
L’épargne totale    -0,78 
Consommation totale réelle des ménages    -0,25 
Dépenses réelles en biens d’investissement     0,95 
Les exportations totales     2,59 
Exportations vers l’UE     2,95 
Exportations au reste du monde     2,17 
Les importations totales     3,85 
Importations provenant de l’UE    13,77 
Importations provenant du RDM    -3,19 
PIB réel au prix du marché    -0,86 
Index prix pour les biens nationaux     -0,84 
Index prix des biens importés     -3,88 
Taux de change réel (supply side)     1,07 
Taux de change réel (demand side)    -3,06 
Variante équivalente en % du PIB    -0.25 

Source : Résultats de nos simulations. 

3.2.1. Résultats agrégés : 

À travers les résultats de ce scénario, nous constatons qu’il 
n’y a pas de grand changement par rapport au scénario 
précédent (SIM1 ouverture du côté algérien ou libéralisation 
unilatérale). Cela ne fait qu’approuver le fait que le marché 
européen est déjà exonéré de taxes sur les produits algériens. 
Toutefois, nous nous invitons à examiner les barrières non 
tarifaires dans de futurs projets de recherche afin d’évaluer 
l’impact de la zone de libre-échange dans le cas où un 
partenaire utiliserait des mesures protectionnistes à l’égard de 
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l’importation de certains produits jugés stratégiques. On peut 
citer dans ce contexte le cas de produits agricoles, produits 
agroalimentaires ou encore le textile qui avait déjà bénéficié 
d’une protection sous l’accord multifibres. La politique agricole 
commune aussi utilisée pour protéger les produits européens 
pourrait être un exemple à suivre pour protéger les produits 
agricoles maghrébins. 

3.2.2. Résultats désagrégés  

De même pour les secteurs, le constat est pareil aux 
résultats macroéconomiques obtenus, avec cette simulation 
d’ouverture bilatérale basée sur une hypothèse d’augmentation 
des prix des exportations vers l’Union européenne. Les prix 
enregistrent une baisse dans tous les secteurs (prix des 
produits importés et produits locaux). La réallocation des 
ressources aussi se fait dans la même direction que dans SIM1. 
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Tableau 5 : Effets sectoriels dus à SIM2 (déviation en pourcentage) 

 
AGRIC EAENG HYDR SCTRPP MINCAR ISMMEE MATCONST BTBH   CHIMPLASCAO 

Output price -0,16 -1,03 -0,17 -1,79 -1,35 -0,51 -0 ,48 -1,34 -1,43 
Value added  price 0,42 0,47 0,41 0,54 0,46 0,49 0,46 0,47 0,46 
Price of index of interm. Inputs -1,49 -2,45 -2,74 -2,34 -2,80 -0,60 -1,09 -3,22 -1,71 
Domestic good price -0,16 -1,03 -1,52 -1,78 -4,32 -0,54 -0,56 -1,34 -5,65 
Import Price -6,42 

 
-8,31 

 
-14,95 -0,55 -0,59 -0,07 -9,55 

Price of composite demand good -1,20 -1,03 -3,01 -1,78 -7,70 -0,55  -0.57 -1,34 -8,29 
Output volume -3,27 0,10 1,50 2,89 -0,03 0,27 3,50 1,16 4,70 
Value added -3,39 -0,20 1,38 2,41 -0,39 0,07 3,30 0,79 4,30 
Index of interm. Inputs -3,01 0,39 2,03 3,01 0,27 0,29 3,62 1,55 4,76 
Demand for capital -3,37 -0,14 1,38 2,55 -0,34  0,15 3,35 0,85 4,35 
Demand for labour -3,52 -0,28 1,24 2,40 -0,48 0,00 3,20 0,71 4,20 
Export supply -2,96 

 
1,84 

 
17,62 9,42 18,80  28,43 

Demand for domestic good -3,27 0,10 -1,22 2,90 -5,96 0,22 3,34 1,16 -4,07 
Demand for import good 10,10 

 
13,96 

 
19,02 0,24 3,40 -1,41 4,38 

Total demand for commodity -1,23 0,10 1,84 2,89 1,05 0,23 3,35 1,16 1,52 
Demand for investment good 1,02 

  
1,62 

 
0,35  1,16 8,82 

Demand for intermediate good -3,03 0,59 1,44 2,74 1,58      0,81 1,68 0,75 1,17 
Household demand -0,64 -0,81 1,16 

  
-1,28 -1,26 -0,50 6,87 
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Tableau 5 : (Suite) 

 
IAA TEXBONT CUIR-CHAUS PAPBOIS INDDIV TRANSCOM HOTREST SCEESES SCEMEN 

Output price -0,58 -1,06 -1,77 -1,30 -0,57 -0,65 -0,16 -0,29 -0,05 
Value added  price 0,43 0,48 0,46 0,50 0,42 0,43 0,45 0,46  0,45 
Price of index of interm. Inputs -0,83 -1,41 -2,49 -1,69 -3,25 -2,53 -2,03 -3,71 -2,35 
Domestic good price -0,64 -1,07 -4,17 -1,34 -0,58 -0,72 -0,18 -2,17 -0,05 
Import Price -6,77 -2,89 -5,43 -14,15 -9,65         
Price of composite demand good -2,52 -2,03 -5,05 -10,09 -3,85 -0,68 -0,16 -0,14 -0,05 
Output volume -3,54 -2,17 7,87 -13,42 -5,60 -0,64 -0,80 8,21 -1,47 
Value added -3,73 -2,48 7,39 -13,73 -5,79 -0,85 -0,92 8,05 -1,57 
Index of interm. Inputs -3,49 -2,10 8,03 -13,35 -5,09 -0,26 -0,42 8,97 -1,01 
Demand for capital -3,71 -2,40 7,45 -13,65 -5,77 -0,83 -0,88 8,10 -1,53 
Demand for labour -3,85 -2,55 7,29 -13,78 -5,91 -0,97 -1,02 7,94 -1,67 
Export supply 2,71 6,03 29,60 -8,97 -1,16 1,76 -0,03 9,09   
Demand for domestic good -3,64 -2,18 2,67 -13,48 -5,61 -0,79 -0,84 4,16 -1,47 
Demand for import good 9,44 1,54 5,43 14,27 14,32 -2,22 -1,21 -0,32   
Total demand for commodity 0,11 -0,23 4,58 4,17 0,93 -0,87 -0,90 -0,03 -1,47 
Demand for investment good    10,99 3,80     -0,05   
Demand for intermediate good -1,28 -0,93 -0,11 0,85 -0,68 0,29 0,24 -0,14 -0,70 
Household demand 0,66 0,18 3,29 8,96 2,03 -1,15 -1,66   -1,77 

Source : Résultats de nos simulations 
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CONCLUSION 

L’objectif de notre analyse a été de quantifier l’impact de 
l’aboutissement de la zone de libre-échange entre l’Algérie et l’Union 
européenne qui se mettra en place en 2020. Nous avons opté pour la 
construction d’un modèle d’équilibre général calculable statique 
adapté à l’économie algérienne à travers une exploitation de notre 
matrice de comptabilité sociale, élaborée à partir des comptes 
nationaux tels que publiés par l’office national des statistiques. Nous 
avons distingué entre les effets agrégés sur l’économie algérienne et 
les effets désagrégés selon les secteurs d’activité figurant dans la MCS. 

Cette étude quantitative explique les réticences des autorités quant 
à l’achèvement de cette zone et le recours aux mesures de sauvegarde 
pour le gel du démantèlement (2010) et le protectionnisme temporaire 
à travers l’interdiction de certains produits à l’importation et la 
majoration des taxes douanières. 

En effet, nous avons constaté un effet négatif de l’accord 
d’association avec l’UE sur la croissance du PIB ainsi que sur le bien-
être des ménages algériens à court terme. Quoique faible, la tendance 
explique les paramètres qui contribuent à alourdir cet impact négatif. 
La création de la zone de libre-échange avec l’UE engendre une 
réallocation des ressources vers les secteurs non exportables et vers le 
secteur des hydrocarbures expliquant l’effet de la concurrence sur la 
baisse des outputs dans différents secteurs exposés au flux des 
produits importés qui augmentent considérablement en provenance 
de l’UE. C’est un détournement d’échange en faveur de l’UE qui 
résulte de cette ZLE. Nous constatons aussi que la variation à la 
hausse des importations est beaucoup plus importante que la 
variation des exportations. 

Nous avons opté pour une politique fiscale où le solde budgétaire 
de l’État reste exogène ce qui s’est traduit par la perte du bien-être des 
ménages à la suite de la diminution de leur revenu causée 
principalement par la diminution de la variable d’ajustement 
(transferts aux ménages). 
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L’ouverture commerciale (ZLE) entraine une dépréciation du taux 
de change réel qui permet un ajustement du solde courant considéré 
exogène dans notre MEGC. 

Un arbitrage doit être fait entre les préférences de consommation 
de bien-être et une préférence aux dépenses d’investissement qui 
peuvent engendrer un effet positif sur la croissance à long terme. 

Nous avons simulé aussi dans notre étude une ouverture bilatérale 
avec l’hypothèse de l’augmentation des prix des produits exportés de 
10% et les résultats sur GAMS n’ont pas trop différé de notre première 
simulation ce qui explique bel et bien que l’ouverture bilatérale existe 
déjà depuis le système général de préférences des années 70. 
Toutefois, une meilleure visibilité de la situation pourrait être 
engendrée par la prise en considération des mesures non tarifaires. 

Enfin, nos résultats restent relatifs aux modes de bouclage aux 
paramètres d’élasticité retenus, et dépendent largement des 
hypothèses avancées et le choix des formes fonctionnelles. 
L’évaluation quantitative s’expose à de nombreuses difficultés entre 
autres la disponibilité et la qualité des statistiques, cependant notre 
travail de recherche soutient un protectionnisme raisonné à l’égard de 
l’UE en utilisant les mesures de sauvegarde de l’accord. Toutefois, une 
désagrégation plus poussée de notre MCS permettra de cibler au 
mieux les produits concernés par la sauvegarde. 
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 (2018-2004بورصة المصرية خلال الفترة )الرسملة على نقدية أثر المتغيرات ال

  *بودريوة  أمينة                                                                         
**بورزامة   جيلالي

  

  2020-03-09: النشر تاريخ 2019-11-18: القبول تاريخ 21-01-2019: تاريخ الوصول

  boumerdes.dz-a.boudrioua@univ:المؤلف المراسل

 لخصم

ومؤشر أداء البورصة يسعى ىذا البحث إلى تحديد العلاقة اتظوجودة بتُ اتظتغتَات النقدية  
. وللوصول إلى ىذا اتعدف، 2018إلى غاية سنة  2004من سنة  اتظصرية خلال الفتًة اتظمتدة

قمنا باستخدام الأسلوبتُ الوصفي والتحليلي في المحورين الأول والثاني، والأسلوب القياسي في 
بأنو لا توجد علاقة إحصائية ذات دلالة معنوية تربط  VAR تفاذجوقد أظهرت  المحور الثالث.

على  ومعدل الفائدة بمفهومو الواسع والعرض النقدي بتُ كل من سعر صرف اتصنيو اتظصري
 اختباركما بتُ   اتظدى الطويل /علىفيلأقل من سنة والرتشلة السوقية للبورصة اتظصرية  ودائعال

لأقل من سنة  ودائععلى ال ةائدفمعدل ال من تجاهالاعلاقة سببية أحادية جراتؾر للسببية وجود 
 اتظدى القصتَ. على /الرتشلة السوقية لبورصة مصر في إلى

  كلمات مفتاحية

، الرتشلة السوقية، البورصة سعر الصرف، العرض النقدي، ودائععلى ال فائدةمعدل ال
 .اتظصرية، الاقتصاد اتظصري

 E43, E44, E51, E53 :تصنيف جال
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  bourzama.djillali@yahoo.fr.أستاذ دتػاضر، جامعة اتػمد بوقرة بومرداس، اتصزائر**
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DES VARIABLES MONETAIRES SUR LA L'EFFET 
CAPITALISATION DE LA BOURSE EGYPTIENNE AU 

2018)-COURS DE LA PERIODE (2004 

RÉSUMÉ   

L’objectif de cette étude est de déterminer la relation entre les variables 
monétaires et la capitalisation de la bourse égyptienne entre 2004 et 2018. 

Pour atteindre cet objectif, nous avons utilisé les méthodes descriptives et 

analytiques dans le premier et deuxième axe et la méthode standard au 

troisième axe. L’analyse a montré qu’il n’existe pas de relation statistiquement 

significative entre le taux de change de la livre égyptienne, l’offre monétaire 
au sens large, le taux d'intérêt sur les dépôts à moins d’un an et la 
capitalisation de la bourse égyptienne à long terme selon les modèles VAR. Le 

test de causalité de Granger a également montré une relation de causalité à 

sens unique allant du taux d'intérêt des dépôts à la capitalisation boursière de 

l’Égypte à court terme. 

MOTS CLÉS  

Taux d'intérêt sur les dépôts, taux de change, masse monétaire, 

capitalisation boursière, bourse égyptienne, économie égyptienne. 
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THE EFFECT OF MONETARY VARIABLES ON THE 
CAPITALIZATION OF THE EGYPTIAN STOCK 
EXCHANGE DURING THE PERIOD (2004-2018) 

ABSTRACT  

This research aims at determining the relationship between the monetary 

variables and the performance index of the Egyptian stock exchange during 

the period from 2004 to 2018. To achieve this goal, we used the descriptive 

and analytical methods in the first and second axes and the standard method 

in the third axis/axe. The VAR models showed that there is no statistically 

significant relationship between the Egyptian pound exchange rate, the broad 

money supply, the deposits interest rate, and the market capitalization of the 

Egyptian stock exchange in long term. Granger's causality test showed also a 

one-way causal relationship from the deposit interest rate to the Egypt's 

market capitalization in short term. 

 KEY WORDS  

The deposits interest rate, exchange rate, money supply, market 

capitalization, Egyptian stock exchange, Egyptian economy. 

JEL CLASSIFICATION : E43, E44, E51, E53 
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 : مقدمة

/ العمود الفقري لعملية التنمية الاقتصادية اتظتواصلة، وتعتبر بورصات الأوراق اتظالية 
طبيعة العلاقة بتُ أسواق الأوراق اتظالية والنمو الاقتصادي، ىي علاقة تبادلية حيث أنّ 

تربط الاتجاىتُ، ذلك لأن بورصة الأوراق اتظالية لا تعمل بشكل منعزل عن العالم اتطارجي 
سعر الفائدة وعرض و دة كسعر الصرف، بل تؤثر وتتأثر بو، من خلال أدوات عدي

اتظتغتَات النقدية اىتمام الباحثتُ  ىذه تقلبات اتظستمرة فيوتستقطب ال النقود.
 إلىتأثتَىا على القيم السوقية للأسهم التي تؤدي بالضرورة ، وذلك بسبب تظستثمرينوا

  .أو اتـفاض قيمة الرتشلة لبورصة الأوراق اتظالية  ارتفاع
الدراسة إسقاط ىذه الفكرة على اتظتغتَات النقدية في الاقتصاد اتظصري وتحاول ىذه 

العرض النقدي بمفهومو  و لأقل من سنة، الودائععلى  فائدةواتظمثلة أساسا في معدل ال
على ىا     الدولار الأمريكي، وتبيتُ تأثتَ  سعر صرف اتصنيو اتظصري مقابلو ، M2الواسع 

رتشلة البورصة اتظصرية. خاصة وأن مصر تشهد عدة تحولات اقتصادية وتعرف تطبيق عدة 
برامج إصلاحية تهدف أساسا إلى زيادة الاستثمارات وتعزيز تفو الاقتصاد اتظصري . نذكر 

 3من ىذه الإجراءات تعويم سعر صرف اتصنيو اتظصري الذي اتخذتو اتضكومة يوم 
 حيث حقق ىذا الأختَات برنامج الإصلاح الاقتصادي، كخطوة من خطو   2016نوفمبر

 نتائج إتكابية ساتقت في تفو حجم الاقتصاد اتظصري.
ولعل السؤال الرئيسي الذي يتبادر ىنا إلى الأذىان ىو ما مدى تأثر الرتشلة السوقية  

للبورصة اتظصرية باتظتغتَات النقدية في الاقتصاد اتظصري؟. ومن خلال ىذه الإشكالية 
سعى ىذه الدراسة إلى إظهار أداء كل من الرتشلة السوقية للبورصة اتظصرية واتظتغتَات ت

عشر سنوات الأختَة،  والوقوف على طبيعة العلاقة اتظوجودة المصر خلال في النقدية 
 .بينهما واتجاىها

وتهدف ىذه الدراسة إلى إبراز مدى التكامل اتظوجود بتُ القطاع النقدي اتظصري 
سعر صرف اتصنيو اتظصري و معدل الفائدة على الودائع لأقل من سنة، مؤشرات اتظمثل في 
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اتظمثل في االقطاع اتظالي ، و M2مقابل الدولار الأمريكي والعرض النقدي بمفهومو الواسع 
إترالي ؤشر رتشلة البورصة اتظصرية لكونو يشتَ إلى ا تدثيلو بمبورصة مصر، والذي حاولن

 القيمة السوقية لأسهم الشركات اتظدرجة فيها.       
القياسي. وقمنا بتقسيم و ستخدام اتظنهجتُ التحليلي وللوصول إلى ىذه الرؤية، قمنا با

تلدد الإطار النظري للعلاقة بتُ اتظتغتَات النقدية  تػاور، الأول منها أربعةدراستنا إلى 
في  أداء اتظتغتَات النقديةكل من المحور الثاني والثالث يتناول   والرتشلة البورصية، بينما

. على التوالي (2018-2008تطور أداء بورصة مصر خلال الفتًة )و الاقتصاد اتظصري، 
بورصة اتظصرية، داء مؤشر رتشلة الة فيما بتُ أويسعى المحور الأختَ إلى إتكاد العلاقة اتظوجود

العرض و ، ودائع لأقل من سنةعلى ال فائدةمعدل التغتَات النقدية اتظمثلة في وتقلبات اتظ
 و اتظصري مقابل الدولار الأمريكي، وسعر صرف اتصنيM2النقدي بمفهومو الواسع 

للسببية وتفاذج أشعة الاتؿدار الذاتي  باستخدام اختباري ديكي فولر اتظطور و جراتؾر
VAR. 

 ةيرسملة البورصالو  النقديةالمحور الأول: أدبيات العلاقة بين المتغيرات 

اىتماما بالغا بتُ الدوائر  تشهد العلاقة بتُ اتظتغتَات النقدية والرتشلة البورصية
السياسية والبحثية على السواء، ويعود ذلك بصفة أساسية إلى ما واجهتو البنوك اتظركزية 
من تحديات عبر التاريخ الاقتصادي اتضديث، نتيجة للارتفاعات غتَ اتظبررة في ارتفاع 

ا العنصر قنوات يتناول ىذ .بورصات العاتظيةللرتشلة الأسعار الأسهم وبالتالي تذبذب قيم 
 .النظريوتحديد إطارىا  الرتشلة البورصيةعلى  اتظتغتَات النقديةتأثتَ 

 :و رسملة البورصةالعلاقة بين أسعار الفائدة  -1

يشتَ مصطلح الرتشلة البورصية إلى إترالي القيمة السوقية لأسهم الشركات اتظدرجة       
السوق، ويتم حسابو بضرب أسهم ويشار إليو عادة باسم سقف أسعار  ،في البورصة

. بينما تدثل ىذه الأختَة القيم الشركات القائمة في الأسعار السوقية اتضالية لأسهمها
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اتضالية اتظخصومة لتدفقات الأرباح اتظستقبلية اتظتوقعة تؼصومة بمعدل العائد اتظطلوب اتظبينة 
∑)      (2014)تػمود،  في اتظعادلة التالية:   (   )  

   )  ( ) 
 التوزيعات )الإيرادات اتظالية للسهم(.     : سعر السهم.SPحيث: 

R  معدل العائد اتظطلوب والذي يتكون من معدل التضخم اتظتوقع والعائد على
 الأصول اتطالية من اتظخاطر ومقابل اتظخاطرة.

E  اتظعامل اتضسابي للتوقعات في الفتًةt. 
وتغيتَ السياسة النقدية النقدية بتغيتَ سعر الفائدة/من اتظتوقع أن يؤثر تغيتَ السياسة 

بتغيتَ سعر الفائدة من اتظتوقع أن يؤثر في أسعار الأسهم وبالتالي الرتشلة البورصية من 
على الأرباح  اتظتوقعة للشركة  توقع أو من خلال التأثتَ خلال التأثتَ على معدل العائد اتظ

ل من أسعار الأسهم والرتشلة البورصية من خلال اتظعنية، فتخفيض سعر الفائدة يؤثر في ك
 قناتتُ:

يؤدي اتـفاض سعر الفائدة إلى تدني اتظعدل الذي يتم بو خصم التدفقات النقدية  -
 )ينخفض اتظقام(،  وىذا ما يساىم في ارتفاع أسعار  الأسهم  وقيم الرتشلة البورصية.

أثار إن اتـفاض سعر الفائدة من اتظتوقع أن يؤدي إلى من اتظتوقع أن يؤدي اتـفاض/  -
من التدفقات النقدية اتظتوقعة )زيادة البسط(، وىذا ما  توسعية على الناتج بما يزيد

 في ارتفاع أسعار الأسهم وقيم الرتشلة البورصية.يساىم بدوره 

 فهذا/ حدوث اتـفاض في سعر الفائدة على الودائع، فإن ذلك / ذلك أنوّ عندعندف
من  إلى اتـفاض تكلفة الفرصة البديلة واتطالية من اتظخاطر، ويزيد من شأنو أن يؤدي 
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أشرف، ) في الأسهمعتٍ زيادة الطلب على الاستثمار  الكفاية اتضدية للاستثمار، بما ي
 وانتعاش أسعارىا وتزايد الرتشلة البورصية. (2000

        ت معدلات العائد التي يطلبها اتظستثمر زادكلما وعليو، كلما ارتفعت أسعار الفائدة  
        إلى اتـفاض القيمة السوقية للأوراق اتظالية اتظتداولة،  على الأوراق اتظالية بما يؤدي

تؽا ينعكس سلبا على قيمة مؤشر السوق، فأسعار الأسهم تديل إلى التحرك في اتجاه 
 يكون للبنك اتظركزي إمكانية التأثتَ معاكس تضركة أسعار الفائدة طويلة الأجل، وبالتالي

من خلال التأثتَ في أسعار  بالتالي الرتشلة البورصية مباشر في أسعار الأسهم و بشكل غتَ
 (2014)تػمود، الفائدة.

 :الرسملة البورصيةآليات تأثير العرض النقدي على  -2

 في النقاط التالية: تتمثل آليات تأثتَ العرض النقدي على الرتشلة البورصية

  :آلية المحفظة -1.2

إن تغتَات العرض النقدي تؤثر وبعدة طرق على كل اتظتغتَات اتظستقلة والمحددة 
 (2002)حيدر، لأسعار الأسهم، وسوف نوجز ىذه الطرق كما يلي:

  أثر السيولة: .1.1.2

وانعكاساتها على إن أول ىذه التأثتَات وأكثرىا شيوعا ىو ما يسمى بأثر السيولة 
النقود تعتبر إحدى مكونات اتضافظة  / وبما أنّ/ وعلى اعتبارأسعار الفائدة، فلأن

الاستثمارية، فإن زيادة كميتها في اتضافظة يسبب اتـفاضا في اتظنافع الناترة عن الوحدة 
 النقدية الأختَة. أي اتـفاض اتظنفعة اتضدية للنقود في اتضافظة الاستثمارية، لذلك فإن

 التغتَات في عرض النقد يمكن أن تكون بديلا عن التغتَات في العائد على النقود.
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  أثر العوائد .2.1.2
 والرتشلة البورصية إن القناة الثانية، واتظهمة التي تؤثر بها النقود في أسعار الأسهم  

بشكل غتَ مباشر، ىي من خلال التغتَ في الطلب الفعال على السلع واتطدمات. 
العديد من الشواىد التي توضح بأن التغتَات في عرض  H&Kولدينا كما يشتَ تفوذج 

وإن عوائد الشركات واحدة من أكثر  ،النقد مهمة في تحديد مستوى الطلب الفعال
 عناصر الدخل التي تستجيب للتغتَات اتضاصلة في ىذا الطلب.

  مكافأة اتظخاطرة: .3.1.2

إن الأسهم العادية ىي جزء أو أحد اتظكونات اتظهمة لمجموع الثروة، وطاتظا أن 
التحركات في أسعار الأسهم تكون كبتَة فإن اتظستثمرين يطالبون بمكافأة تؼاطر أعلى إذا  
كانوا تلتفظون بأسهم عادية والتي توصف أنها أكثر الاستثمارات اتظالية تؼاطرة. وىنالك 

لتي تدعم وتساند ىذه الفرضية. منها، أن اتظعدل اتظتوسط للعائد العديد من الشواىد ا
على أسهم الشركات أعلى وبعدة نقاط، من العائد على سندات الشركات اتطاصة 

 1937ولغاية عام  1871خلال معظم الفتًات من تاريخ الولايات اتظتحدة. فمنذ عام 
في السنة، ومعدل        (%6,8كان اتظعدل الكلي للعائد على الأسهم العادية تؿو )

، (%10)بلغ تؿو  1960ولغاية  1920منذ عام  (S&P500)العائد حسب مؤشر 
ولغاية عام  1871وباتظقابل كان معدل الفائدة على السندات طويلة الأجل منذ عام 

مطلقا(. وعلى كل حال فإن تحركات أسعار % 6,5ولم يتجاوز ) (%3,9)تؿو  1960
التغتَات في عرض النقد يمكن أن تكون متزامنة مع التقلبات في قيمة لناترة عن االأسهم 

 اتظوجودات الأخرى  في اتضافظة.
إن النقطة اتصوىرية التي لابد من الإشارة إليها ىي أن مكافأة اتظخاطرة على الأسهم 
العادية تتأثر بالتغتَات في عرض النقد. حيث أن التقلبات في عرض النقد تسبب زيادة 
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        ب أسعار الأسهم والاقتصاد ككل، وبالتالي فإن مكافأة اتظخاطرة      في تقل
 على الأسهم سوف تزداد بزيادة التغتَات في عرض النقد.

 آلية الثروة  -2.2

تكون آلية الثروة قائمة على أساس الأسلوب الذي تؤثر من خلالو التغتَات في كمية 
       النقود على صافي الثروة غتَ البشرية، ومن تذة تؤثر بدورىا على الطلب الكلي، 

، حيث -النظرية الكمية اتضديثة-وقد استخدم فريدمان آلية تأثتَ الثروة من خلال نظريتو
اتظعادلة  في اتظوضحة  WNHفي الثروة الاتشية غتَ البشرية ىو تػددات صا اعتمد على

 (2)……          (2012)أتزد وآخرون، :التالية
 . Hإذ أن كمية النقود الاتشية من النقود اتظدارة ىي: 

 .PVKالقيمة اتضالية السوقية تطزين رأس اتظال: 
ارتفاع القيمة  إلىيتضمن التحليل تأثتَ بيجو، حيث يؤدي اتـفاض مستوى الأسعار 

         يؤدي اتـفاض مستوى الأسعار إلى زيادة معدل الفائدة  بينما، اتضقيقية للنقود
من اتظمتلكات النقدية بصورة موجبة ومساوية لنسبة الاتـفاض في الأسعار. وىذه الزيادة 

الاستهلاك  تنتج زيادة في صافي ثروة العوائل، وبما أن Hفي القيمة اتضقيقية للنقود اتظدارة 
ووفقا تعذا النموذج، يمكن تحديد طريقة  ،ىو دالة للثروة، فإن الاستهلاك يشهد زيادة

 وىي ، أسعار الأسهم وبالتالي الرتشلة البورصيةأخرى تدكن القوى النقدية من التأثتَ على 
بافتًاض أن البنك اتظركزي أجرى عملية شراء من خلال عمليات السوق اتظفتوحة، التي  

على السندات وأذونات اتطزينة، وبالتالي زيادة في أسعارىا  إلى زيادة الطلب تؤدي
واتـفاض معدلات الفائدة عليها، وبصورة أولية يؤدي إلى زيادة الطلب على الأسهم 
باتظقارنة مع السندات اتضكومية كحل بديل، ومن تذة ترتفع أسعار الأسهم، الأمر الذي 

 البورصية.الرتشلة زيادة يؤدي إلى 
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 أثير سعر الصرف على أسعار الأسهمآلية ت -3

التغتَ في سعر صرف العملة الوطنية يؤدي إلى تغتَ في القوى الشرائية  / يؤديإن
للعملة الوطنية في اتطارج والعملات الأجنبية في الداخل، تؽا يعتٍ حدوث تغتَ في أسعار 
السلع الوطنية في اتطارج وأسعار السلع الأجنبية في الداخل، ومن تذة حدوث تغتَ في 

في الداخل، وتتأثر بذلك أرباح ارج والسلع الأجنبية طنية في اتطالطلب على السلع الو 
شركات اتظساتقة اتظقيدة في سوق الأوراق اتظالية نتيجة للتغتَ في الطلب على السلع الوطنية 

في   الأوراق اتظالية بالتغتَات بورصة رتشلةفي اتطارج، والسلع الأجنبية في الداخل. وتتأثر 
 (2000)أشرف، ت الأخرى كما يلي:سعر صرف العملة الوطنية اتجاه العملا

تخفيض سعر صرف العملة الوطنية اتجاه العملات الأخرى إلى زيادة  يؤدي -
زيادة الطلب على  يتسبب فيالاستثمارات في الأسهم، لأن تخفيض سعر الصرف 

منتجات الشركات الوطنية، ومن تذة زيادة أرباحها اتظتوقعة، تؽا يؤدي إلى زيادة العائد 
 وترتفع في الأسهم، فيزداد الطلب المحلي على شراء الأسهم،   اتظتوقع من الاستثمار 

 وتزداد رتشلة بورصة الأوراق اتظالية. أسعارىا السوقية
   وطنية تجاه العملات الأخرى إلى اتـفاض الاستثمار رفع سعر صرف العملة ال يؤدي -

في الأسهم، نظرا لأن رفع سعر الصرف يؤدي إلى اتـفاض الطلب اتطارجي على 
يؤدي إلى اتـفاض منتجات الشركات الوطنية، ومن ثم اتـفاض أرباحها اتظتوقعة، تؽا 

 وتدني قيمة رتشلة بورصة الأوراق اتظالية. أسعارىا السوقية

الأوراق اتظالية إلا بتوافر عدد من الشروط من  بورصةدث ىذه اآثثار على لا تح و
          مرونة الطلب اتطارجي  ومرونة الطلب على الواردات،  و أتقها: مرونة اتصهاز الإنتاجي،

وافر جهاز مصرفي ذو كفاءة مرونة عرض الصادرات المحلية، وضرورة ت وعلى الصادرات، 
 عالية.
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 أداء المتغيرات النقدية في الاقتصاد المصري: ثانيالمحور ال

 المراحل التي مر بها الاقتصاد المصري: -1

من زاوية طبيعة النظام يمكن أن نقسم اتظراحل التي مر بها الاقتصاد اتظصري منذ عام 
 (2017)تؼتار،  إلى ثلاث مراحل رئيسية ىي: 1961

 (:1979-1961المرحلة الأولى ) -1.1

رحلة بمعلى تسميتو لدولة الاحتكارية أو ما اصطلح ىي مرحلة رأتشالية ا ىذه اتظرحلة
الاشتًاكية، حيث كان تخصيص اتظوارد الاقتصادية يتم من خلال التخطيط شبو اتظركزي، 

في إنتاج السلع واتطدمات وتوزيع الثروة والناتج.  وكان التدخل اتضكومي اتظباشر قويا
على  مية تهيمن بشكل احتكاري شبو كاملمية اتضكو وكانت اتظشروعات الإنتاجية واتطد

وفي اتطدمات والتجارة. أي أن ىذه الشركات واتعيئات كانت  في الصناعة  الأسواق المحلية
تعمل في مناخ احتكاري يمكنها من بيع كل منتجاتها في السوق المحلي بيسر وتصدر 

 بعض اتضالات. فائض إنتاجها إلى الأسواق اتطارجية بموجب اتفاقيات دفع في

   :(1990-1970المرحلة الثانية )2.1

مع وجود القطاع يء للقطاع اتطاص جنبا إلى جنب وىي مرحلة النمو التدرتكي البط
العام الذي تفت بداخلو بذور التدىور البطيء بسبب النمو التدرتكي للمنافسة التي 

اتضالات نفس السلع في معظم    فرضتها اتظشروعات التي أنشأىا القطاع اتطاص لتنتج 
التي تنتجها شركات القطاع العام، وأيضا بسبب اتظنافسة مع السلع اتظستوردة من اتطارج 

 بعملات أجنبية مقومة بأسعار صرف منخفضة في معظم اتضالات مقابل اتصنيو.

 (:حتى الآن 1991المرحلة الثالثة ) -3.1

إلى اقتصاد السوق وتفو اتظنافسة وزيادة  ىي مرحلة التحول الأكثر سرعة )نسبيا(
مساتقة القطاع اتطاص في النشاط الاقتصادي والتقلص التدرتكي للدور اتضكومي في إنتاج 
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بالاتفاق مع صندوق  التوزيع. وقد بدأت ىذه اتظرحلةوب /السلع واتطدمات اتظرتبطة بو وفي
ه اتظرحلة عملية تحويل ىذ النقد الدولي لتنفيذ برنامج الإصلاح الاقتصادي. نفذت في

من الشركات إلى ملكية وإدارة القطاع اتطاص فيما اصطلح على تسميتو ببرنامج  العديد
اتطصخصة، ثم توقف ىذا البرنامج وتركت ىذه الشركات تنهش في معظمها اتطسائر، 

 اتظتعثر منها. إنقاذوتجاىد الدولة في 
 في الاقتصاد المصري: M2وضعية العرض النقدي بمفهومه الواسع  -2

     خلال الفتًة اتظمتدة  M2يبتُ الشكل أدناه تطور العرض النقدي بمفهومو الواسع 
، حيث يظهر ىذا الشكل مبدئيا اتظنحى 2018وإلى غاية سنة  2009من سنة 

 التصاعدي لقيم العرض النقدي بمصر واقتًانو تقريبا بعلاقة خطية.
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 في الاقتصاد المصري M2تطور العرض النقدي بمفهومه الواسع  :1الشكل رقم 
 مصريالوحدة : مليون جنيو 

 
 اتظصدر: بيانات البنك اتظركزي اتظصري

مليون جنيو مصري، وبمعدل تفو  2623110ب سجل عرض النقد في مصر تزايدا 
مليون جنيو مصري  22513بقيمة  %،12,9مقابل نسبة تفو بلغت  %315,56نسبتو 

ما قيمتو  2018، ليبلغ المجموع التًاكمي لعرض النقد في نهاية عام 2009في عام 
. ومن 2009مليون جنيو في عام  831211مليون جنيو مصري مقارنة مع  3454321

توازي الزيادة في مستوى النشاط الاقتصادي  اتظلاحظ أن تلك الزيادة في عرض النقد 
جنيو  مليار 953,1ليبلغ  %5,4بنسبة  2018لي الإترالي في عام حيث تفا الناتج المح

 .2009في عام  %4,9مقارنة مع نسبة تفو بلغت 
في سنة  وغتَ اتصارية، حيث بلغت الأولىوتعكس ىذه الزيادة تفو الودائع اتصارية 

، 2009مليون جنيو في سنة  192609مليون جنيو مقابل  814404 ما مقدراه 2018
 %304,75بينما تفت الودائع غتَ اتصارية بنسبة تفو قدرىا  ،%322,82تػققة تفوا قدره 

)البنك اتظركزي اتظصري،  مليون جنيو. 655148مليون جنيو مقابل  2651748لتبلغ 
2018.) 

أن  وقد أدى تبتٍ السياسة النقدية اتظصرية لسياسة تعويم...إلى اتـفاض /ويبدو
ر الصرف للعملة الوطنية أدى ذلك السياسة النقدية اتظصرية عقب تبنيها لسياسة تعويم سع

الدولار الأمريكي حيث  إلى اتـفاض قيمة اتصنيو اتظصري مقابل العملات الأجنبية خاصة 
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)عزمي،  من النقود يل اتصمهور للاحتفاظ بكميات أكبركان لذلك دور أساسي في تفض
يادة أتقية الودائع اتصارية. وىذا ما تظهره الإحصائيات حيث تفت ، وبالتالي ز  (2012

نسبة تفو الودائع غتَ اتصارية أعلى من  وىي ،%322,82 الودائع اتصارية بنسبة
304,75%. 

 في الاقتصاد المصري: القصيرة الأجلعلى الودائع  فائدةمعدل المسار  -3
على الودائع التي مدتها تساوي أو تقل عن  ةئدفاقام البنك اتظركزي برفع معدلات ال

اء الضغوط ، من أجل احتو 2018سنة  %18,2إلى   2009في سنة  %12,1سنة  من 
عن قرار تحرير سعر الصرف، وإعادة ىيكلة دعم المحروقات وتطبيق  التضخمية الناتجة

 ضريبة القيمة اتظضافة. وقد بلغ متوسط السيولة الذي قام البنك اتظركزي بامتصاصو تؿو
مليار جنيو  537، وارتفع ذلك الرصيد ليبلغ 2017مليار جنيو في نهاية جوان  455,3

بزيادة نسبة  2017أكتوبر  3كزي في كما قام البنك اتظر   .2017في نهاية ديسمبر 
 %14الاحتياطي النقدي التي تلتزم البنوك بالاحتفاظ بها لدى البنك اتظركزي لتصبح 

 (.2016)البنك اتظركزي اتظصري، 
من  يرة الأجل خلال الفترة الممتدةالودائع القصعلى  ةائدفمسار منحنى معدل ال :2الشكل رقم 

 2018وإلى غاية سنة  2009سنة 

 
 البنك اتظركزي اتظصري.اتظصدر: بيانات 
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 :متوسط أسعار صرف الجنيه المصري مقابل الدولار الأمريكيتطور  -4

متوسط أسعار صرف اتصنيو اتظصري مقابل اتـفاض ( 3الشكل رقم ) نلاحظ في     
بنسبة  2016جنيو سنة  8,88إلى  2009جنيها سنة  5,5184 الدولار الأمريكي
 2017 سنةفي جنيو  17,7533، ليواصل اتـفاضو إلى %60,91اتـفاض قدرىا 

على  %222,82و %221,71اتـفاض قدرىا  بنسبتي 2018جنيو في سنة  17,8145و
قرار البنك تداعيات تطبيق إلى السريع واتظتواصل  ، ويعود سبب ىذا الاتـفاض التوالي

 نوفمبر 3اتظركزي القاضي بسياسة تعويم اتصنيو اتظصري، والذي اتخذتو اتضكومة يوم 
في السوق الذي تلدد السعر   . "أي ترك سعر اتصنيو حرا بحسب العرض والطلب2016

اتضقيقي والقيمة الأصلية للجنيو بدون تدخل البنك اتظركزي في سعره مقابل العملات 
الأخرى، كخطوة من خطوات برنامج الإصلاح الاقتصادي، والذي تنفذه اتضكومة منذ 

. وحقق البرنامج نتائج إتكابية ساتقت في تفو حجم الاقتصاد اتظصري خلال 2016عام 
 (.2018)رنا،  ."ة اتظاضيةالفتً 

خلال الفترة  مقابل الدولار الأمريكي صرف الجنيه المصري متوسط أسعار: تطور 3الشكل رقم 
 2018وإلى غاية سنة  2009الممتدة من سنة 

 

 المصدر: بيانات البنك المركزي المصري
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 (2018-2008خلال الفترة ) : تطور أداء بورصة مصرلثثاالمحور ال

  مراحل تطور بورصة مصر -1
تعد البورصة اتظصرية من أقدم البورصات في العالم، فقد تم إنشاء بورصة الاسكندرية 

شركة عام  290، وبلغ عدد الشركات التي كان يتم التعامل على أوراقها 1888عام 
، واحتلت بورصة الأوراق اتظالية اتظصرية 1903كما تم إنشاء بورصة القاىرة عام ،  1900

 من القرن اتظاضي. / الأربعيناتستوى اتطامس عاتظيا في فتًة الأربعينياتاتظ
واستمرت البورصتان في نشاطهما الكبتَ حتى بدأت مصر في التحول إلى تطبيق 

ركات سياسات التخطيط اتظركزي في بداية اتطمسينات من القرن اتظاضي حيث انتشرت ح
 إلى ركود البورصتتُ واتـفاض مستوى نشاطهما بشكل حاد. التأميم واتظصادرة، تؽا أدى

إلا أنو في فتًة السبعينات ومع انتهاج سياسة الانفتاح الاقتصادي، وصدور تغموعة 
بدأت البورصة في  ،من القوانتُ والقرارات التي نظمت طريقة التعامل بالبورصة   جديدة 

 .1979سنة ق اتظال النشاط مرة أخرى، كما تم إنشاء اتعيئة العامة لسو 
      حدث تطور كبتَ  ،وفي فتًة التسعينات من القرن اتظاضي وباتباع سياسة اتطصخصة

في سوق الأوراق اتظالية اتظصرية حيث تم نقل ملكية اتظشروعات اتظملوكة للدولة إلى الأفراد 
من خلال سوق الأوراق اتظالية اتظصرية، كما عملت البورصة اتظصرية كقناة لزيادة رؤوس 
أموال الشركات اتطاصة، وقد تم إقرار قانون جديد لتطوير عمل البورصة اتظصرية ىو 

 (.2014)تػمود،  1992لسنة  95القانون رقم 

 مؤشرات أداء البورصة المصرية -2

ارتفاعا في كافة  2017/ 2008يظهر نشاط اتظعاملات بالبورصة اتظصرية خلال الفتًة      
ليبلغ  %32,23( بمعدل EGX30حيث ارتفع مؤشرىا الرئيسي ) .مؤشراتها السعرية

، 2008 في نهاية ديسمبر 9872,3مقابل  2017نقطة في نهاية ديسمبر  12994,8
إلى  ليصل %96,28( ارتفاعا بمعدل 20EGXوسجل مؤشر البورصة اتظصرية )
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نقطة في نهاية ديسمبر  6925,6مقابل  2018نقطة في نهاية ديسمبر  13593,7
نقطة في  782,0ليبلغ  %44,09ارتفاعا بمعدل  (EXG70). كما سجل مؤشر 2010
 ستفادت كافة قطاعات البورصةاحيث  .2009نقطة في سنة  524,7مقابل  2017سنة 

من الوزن  %40من قرار التعويم وجاء على رأسها قطاع البنوك وىو يمثل تؿو  اتظصرية
في  %66النسبي للسوق حيث سجل مؤشر القطاع منذ قرار التعويم  أعلى مستوى بنسبة 

اتطدمات حل ثالثا قطاع لي %59ثم قطاع العقارات وسجل مؤشره نسبة  ،2017 يوليو
 وىذا ما يبينو الشكل أدناه: .اتظالية

وإلى  2008  من سنة  تطور مؤشرات أداء البورصة المصرية خلال الفترة الممتدة :4الشكل رقم 
 2017سنة 

 

 اتظصدر: البنك اتظركزي اتظصري

 بورصة المصرية:تطور رسملة ال -3

% 769,90بورصة اتظصرية بنسبة (، ارتفعت رتشلة ال5حسب بيانات الشكل رقم )
مقابل  2018مليون جنيو مصري في سنة  924173.429لتبلغ في اتظتوسط ما مقدراه 

إلى زيادة عمليات   ويعود ذلك ". 2009مليون جنيو مصري في سنة  106239.125
عملية، بعدما كانت  75343لتبلغ ما مقداره  2018الاكتتاب في الأسهم خلال سنة 
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. وما تجدر الإشارة إليو ىنا ىو أن عدد الشركات اتظدرجة 2009عملية في سنة  22693
، إلا أن تنامي 2018في سنة  شركة  223إلى  2009سنة  319ببوصة مصر اتـفض من 

أدت إلى تغطية ىذا  ةعمليات الاكتتاب وزيادة نشاط التداول في البورصة اتظصري
 (.2018)البنك اتظركزي اتظصري،  "الاتـفاض اتظسجل في عدد الشركات اتظقيدة.

 2008تطور الرسملة السوقية للبورصة المصرية خلال الفترة الممتدة من سنة  :5الشكل رقم 
  .2017وإلى سنة 

 مليون جنيو مصري.الوحدة: 

 
 اتظصدر: البنك اتظركزي اتظصري

 سلامة سير البورصة المصريةعوامل  -4

 بها، تكب التأكيد على عدد من النقاط:وحتى تتجنب مصر اندلاع أزمات مالية 
 (2011)أماني، 

تكب التعامل مع تدفقات رأس اتظال الأجنبي بقدر أكبر من اتضذر، وتجنب  -
      الاعتماد اتظتزايد على رؤوس الأموال الأجنبية وخاصة قصتَة الأجل، حيث إنها تحمل قدرا 

لذلك فيجب مراقبة نسبة الدين الأجنبي القصتَ الأجل إلى الاحتياطيات  .من اتططورة
كما تكب إدارة تدفقات   .الأجنبية لديها حيث يعد إحدى مؤشرات استقرار النظام اتظالي

وألا توجو  ،في تدويل استثمارات منتجة رؤوس الأموال الداخلة بحذر لضمان استخدامها 
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أو لتمويل استثمارات  ،(1994 في أزمة اتظكسيكإلى زيادة في الاستهلاك )كما حدث 
في حدوث    تتسم بطابع اتظضاربة )كما حدث في الأزمة الأسيوية(، وألا تكون السبب

عدم استقرار اقتصادي كلي في اتظستقبل، مثلما حدث في العديد من الدول التي شهدت 
 اندلاع أزمات مالية.

التعقيد اتظتزايد لعملية إدارة النقود في البيئة إن الانفتاح على الأسواق اتظالية الدولية و 
الأكثر انفتاحا التي اختارت مصر أن تعمل بها، يفرض على مصر ضرورة اتباع سياسات 

)على الرغم من أن ذلك لا يضمن بالضرورة استقرار تدفقات  ة ومنضبطةاقتصادية سليم
رؤوس الأموال أو عدم اندلاع أزمات مالية بفعل أثر العدوى(. كما أنو في حالة وجود 
اقتصاد مفتوح )أي اقتصاد يتصف بحرية التجارة وحرية انتقالات رؤوس الأموال( فإن 

         حيث أن اتظقاييس التي تطبقروري التنسيق بتُ السياسات النقدية واتظالية أمر ض
في إحدى السياسات تؤثر على السياسة الأخرى. أما عدم وجود تنسيق فيتًتب عليو 
العديد من اآثثار السلبية، والتي تتضمن عدم الاستقرار اتظالي والأداء الاقتصادي غتَ 

قد اتضح أن وجود أي خطأ في تغال السياسات  السليم بشكل عام، خاصة وأنو
التكاليف  / قد كشفت عنلاقتصادية في ظل العوتظة اتظالية التي اندلعت من قبل أوضحتا

فمن الضروري مراعاة تناغم  لذا ر عندما تخفف الدولة من رقابتها.التي من اتظمكن أن تظه
الأساسيات الاقتصادية مثل معدل التضخم وسعر الفائدة وسعر الصرف ومعدل الادخار 

 ومعدل الاستثمار.
     قوية القطاع اتظالي واتظصرفي أمر ضروري لتجنب اندلاع أزمات مالية، فالعمل إن ت

على تقوية القطاع اتظالي والنظام اتظصرفي سيساعد على مواجهة ما يعرف بأثر العدوى، 
وتوفتَ اتظرونة الكافية تظواجهة الصدمات اتطارجية والقيام بالتصحيحات اللازمة إذا ما تم 

على توفتَ قدر من السلامة اتظالية وتشجيع أثر عدوى، كما أن العمل  التعرض لأزمة أو
على ترع اتظدخرات التي ىناك حاجة إليها في  / سيساعدانوتعميق القطاع اتظالي سيساعد

 تدويل النمو.
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 الدراسة القياسية :رابعمحور الال

 الطريقة المستخدمة ومتغيرات الدراسة -1

  الطريقة المستخدمة -1.1

سعر و  ،ca) بورصة مصرتظؤشرات رتشلة  سنويةاتظتوسطات النستخدم في ىذا التحليل 
 ةائدف، ومعدل ال(M2)عرض النقد و ، tcm) يو اتظصري مقابل الدولار الأمريصرف اتصن

 قدرىا تسسة عشر سنة  فتًة زمنية ىذه اتظؤشرات تشمل. (r)لأقل من سنة  ودائععلى ال
وقد تم اتضصول على ىذه البيانات من   .0281إلى غاية سنة  0224تدتد من سنة 

 كما تم إخضاع (.1النشرات الشهرية الصادرة عن البنك اتظركزي اتظصري )أنظر اتظلحق 
التي  للتأكد من مدى صحة العلاقة والسببية الاستقراريةسلاسل ىذه اتظتغتَات لاختبارات 

 النقدية.بورصة مصر واتظتغتَات تربط بتُ رتشلة 
  الدراسة متغيرات -1.2

تؤخذ كل القيم باللوغاريتم الطبيعي نظرا لعدم تجانس الوحدات فيما بتُ متغتَات 
 من الشكل التالي:متغتَات الدراسة صبح تالدراسة، ل
 ln(cap).لوغاريتم الرتشلة للبورصة اتظصرية : 
ln(tcm): .لوغاريتم أسعار صرف اتصنيو اتظصري مقابل الدولار الأمريكي 
ln(om):  لوغاريتم العرض النقديM2. 

ln(r) :على الودائع لأقل من سنة. ةائدفلوغاريتم معدل ال 
 اختبارات الاستقرارية:  -2

من  سلاسل اتظتغتَات اتظدروسة مستقرةأحد الشروط الأساسية للتكامل ىو أن تكون 
للجذور  ADF فولر اتظطورديكي  نفس الدرجة، ونستعمل في ىذه اتظرحلة اختبار

 (0282)تػمد، الوحدوية حيث يقوم ىذا الاختبار على الفرضيتتُ التاليتتُ: 
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                   : H0الفرضية العدمية: 

|  | : H1الفرضية البديلة:                  

الفرضية العدمية  المحسوبة أكبر من القيمة اتصدولية، نقبل عندما تكون قيمة ديكي فولر
H0 ،  .وتؾزم بوجود جذور وحدوية وعدم استقرار السلاسل الزمنية 

 تحديد درجة التأخير: -1.2

تؿاول دراسة أكثر من صيغة ة اتظستقر للسلسلة اتظعرف النموذج من أجل تحديد
النموذج اتظختار ىو ذلك النموذج الذي (، ويكون pرياضية مرشحة، وىذا حسب الرتبة )

واتصدول اتظوالي  (.2012)تزود،  (schwartz و  Akaikeيعطي أقل قيمة تظعياري )
 يوضح ىذه القيم:

 Schwarzو Akaike: درجات التأخير الموافقة لمعياري 1لجدول رقم ا

 schwarzeمعيار  Akaikeمعيار  درجة التأخير السلسلة

Ln(cap) 

1 2.1781 2.3150 
2 1.5854 1.7874 
3 2.1781 2.3150 

Ln(om) 
1 (1.8321) (1.6951) 
2 (1.8321) (1.6951) 
3 (1.8321) (1.6951) 

Ln(tcm) 
1 (0.8248) (0.6509) 
2 (0.8248) (0.6509) 
3 (1.2828) (1.0657) 

Ln(r) 
1 (0.1313) 0.0056 
2 (0.1313) 0.0056 
3 (0.1313) 0.0056 

 .eviews 9.5اتظصدر: من إعداد الطالبة بالاعتماد على تؼرجات برنامج 

ىو معامل التأختَ الذي  p=2على السلسلة تؾد أن  (DF)بتطبيق اختبار ديكي فولر 
 للنماذج الثلاثة. (Schwartz)و (Akaike)يدنئ اختباري أكاييك 
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 نتائج اختبار ديكي فولر المطور: -2.2

      ، تحصلنا على النتائج اتظبينة  Eviews ىذا الاختبار باستعمال برنامج وبتطبيق
 دول التالي لاستقرارية السلاسل:في اتص

 قيم إحصائيتي ديكي فولر المحسوبة والجدولية لسلاسل المتغيرات المدروسة :2اتصدول رقم 

 نوع السلسلة
 النموذج

ADFtab 
 %1القيم اتضرجة  %5القيم اتضرجة  %10اتضرجة  القيم القرار ADFcalقيمة إحصائية 

Ln(cap) 

 غتَ مستقرة (4.9922) (3.8753) (3.3883) (4.9941) 1
 2 (1.9658) (2.6904)  (3.0988) (4.0044) 

3 0.7583 (1.6036) (1.9709)  (2.7549) 

Ln(om) 

1 (5.6712) (3.3422) (3.7911) (4.8000) 

 (4.0044) (3.0988) (2.6904) 0.9900 2 غتَ مستقرة

3 1.9254 (1.6043) (1.9684) (2.7406) 

Ln(tcm) 

1 1.7456 (3.3629) (3.8289) (4.8864) 

 (4.0579) (3.1199) (2.7011) 2.9199 2 غتَ مستقرة

3 1.6538 (1.6043) (1.9684) (2.7406) 

Ln(r) 

1 (3.4399) (3.3422) (3.7911) (4.8000) 

 (4.0044) (3.0988) (2.6904) (2.4582) 2 غتَ مستقرة

3 0.4170 (1.6036) (1.9709) (2.7549) 

 .eviews 9.5اتظصدر: من إعداد الطالبة بالاعتماد على تؼرجات برنامج 

     ليست أقل ( %10%، 5%، 1) القيم المحسوبة في اتظستويات الثلاث نلاحظ أن
ستقرار عدم االفرضية البديلة التي تقضي ب وعليو نقبل، في تريع النماذج اتصدولية من القيم
متوسط أسعار  و ،M2العرض النقدي  و ،CAPالرتشلة السوقية لبورصة مصر  سلاسل

من سنة  لأقل ودائععلى ال ةائدفومعدل ال ،صرف اتصنيو اتظصري مقابل الدولار الأمريكي
 .عند اتظستوى
لمتغتَات اتظدروسة، ل اتاتظوسع على سلاسل الفروق اختبار ديكي فولرإجراء بعد إعادة 

والرتشلة السوقية لبورصة مصر  لأقل من سنة ودائععلى ال ةائدفمعدل ال سلتيوجدنا أن سل
متوسط أسعار صرف اتصنيو اتظصري  سلتيالدرجة الأولى، بينما تستقر سلعند  انتستقر 

 في الدرجة الثانية.  M2 العرض النقديو  مقابل الدولار الأمريكي
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في التحليل،  تكامل السلاسل الزمنية اتظستخدمةفي درجات  ف"فاتظلاحظ أن ىناك اختلا
ومن تذة لا وجود تظشكلة التكامل اتظشتًك التي تشتًط أن تكون تريع السلاسل ذات 

صحيح اتططأ أثناء عملية ت تفوذج ة من التكامل، لذلك لا يمكن تطبيقنفس الدرج
 (.0284)عبد الرزاق،  "التقدير

 :VARتقدير نموذج  -3

 هتحديدو  ،ستقرةيتعتُ التعامل مع السلاسل اتظ VARلتقدير تفوذج شعاع الاتؿدار الذاتي 
(   )    وفقا للمعادلة التالية:   (    (  )     (   )    ( )) ….(3) 

 حيث: 
dln(cap): .التفاضل الأول للوغاريتم الرتشلة للبورصة اتظصرية 

ddln(tcm):  التفاضل الثاني للوغاريتم أسعار صرف اتصنيو اتظصري مقابل الدولار
 الأمريكي.
ddln(om):  التفاضل الثاني للوغاريتم العرض النقديM2. 

dln(r): الودائع لأقل من سنة.على  ةائدفلأول للوغاريتم معدل الالتفاضل ا 

 :VAR تقدير نماذج ال -3.1

(   )    للرسملة السوقية للبورصة المصرية: VARنموذج            (      )           (     )           (    )           (    )            (      )            (      )            (     )            (     )        …..(4) 

( )    :على الودائع لأقل من سنة ةائدفلمعدل ال VARنموذج            (      )           (      )           (    )           (    )            (      )            (      )            (     )            (     )        …..(5) 
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 لسعر صرف الجنيه المصري مقابل الدولار الأمريكي: VARنموذج 

    (   )           (      )           (      )           (    )           (    )            (      )            (      )            (     )            (     )        ….(6) 

(  )     :M2للعرض النقدي الواسع  VARنموذج            (      )           (      )           (    )           (    )            (      )            (      )            (     )            (     )        …(7) 

 : اختبار معنوية معاملات النموذج -3.2

الثلاث أن تريع الاحتمالات اتظوافقة تظعاملات النماذج  (2)تبتُ بيانات اتظلحق رقم 
  وىذا ما يدل  ،C35 وC32  باستثناء اتظعاملتُ  %5تفوق لأشعة الاتؿدار الذاتي 

عكسية فيما بتُ الفروقات  وبالتالي وجود علاقة  تعذين اتظعاملتُ.الإحصائية  اتظعنويةعلى 
، وعدم وجود M2الثانية لأسعار الصرف اتظتأخرة بفتًة واحدة والعرض النقدي الواسع 

أسعار الصرف اتصنيو اتظصري مقابل الدولار  و العرض النقدي، تأثتَ واضح تظتغتَات
معدل العائد على الودائع لأقل من سنة على الرتشلة السوقية لبورصة مصر  و الأمريكي، 

 .على اتظدى الطويل/  في اتظدى الطويل

    : تؿاول في ىذه اتظرحلة دراسة العلاقة اتظوجودة بتُ متغتَات الدراسةاختبار جرانجر .4
 مستقرةاتظستعملة ويشتًط استعمال اختبار جراتؾر أن تكون اتظتغتَات "في اتظدى القصتَ. 

 . وعليو نستعمل السلاسل التالية:(2004)فتحي، تػمد، "من نفس الدرجة
dln(cap).التفاضل الأول للوغاريتم الرتشلة للبورصة اتظصرية : 

dln(r) الودائع لأقل من سنة.الفائدة على : التفاضل الأول للوغاريتم معدل 
 كما يلي:  VARوعليو نستطيع كتابة تفوذج 
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   (   )  ∑      ( )    ∑              (   )       …..(8)    ( )  ∑      ( )    ∑      (   )               …….(9) 

        dln(cap)نستعمل الفرضيتتُ التاليتتُ لاختبار العلاقة السببية فيما بتُ اتظتغتَين 
 :dln(r)  و

H0 : i=0 لا  من سنة  الودائع لأقلعلى  ةائدفأي : التغتَات اتضاصلة في معدل ال
 .في التغتَات اتضاصلة في الرتشلة السوقية لبورصة مصر تتسبب

H0 :  i=0  أي : التغتَات اتضاصلة في رتشلة بورصة مصر لا تتسبب في التغتَات اتضاصلة
 .على الودائع لأقل من سنة ةائدففي معدل ال

 تائج اختبار السببيةن -4.1

 تحصلنا على النتائج اتظوضحة في اتصدول التالي: eviews 9.5وباستعمال برنامج 
 نتائج اختبار جرانجر للسببية :4اتصدول رقم 

Null Hypothesis: Obs F-Statistic Prob. 
 DLR does not Granger Cause DLCAP  12  8.46385 0.0135 

 DLCAP does not Granger Cause DLR  0.99412 0.4169 

 .eviews 9.5اتظصدر: من إعداد الطالبة بالاعتماد على تؼرجات برنامج 

اتظوضحة في السطر الثاني من  H0نلاحظ أن الاحتمال اتظوافق للفرضية العدمية 
وبالتالي نرفض ىذه الفرضية ونقبل الفرضية البديلة، والتي  .0.05 أقل مناتصدول أعلاه 

في  الودائع لأقل من سنة تتسببعلى  ةائدفمفادىا أن التغتَات اتضاصلة في معدل ال
 . القصتَ /على اتظدىالسوقية لبورصة مصر في اتظدى القصتَ التغتَات اتضاصلة في الرتشلة

. وعليو 0,05الاحتمال اتظوافق للفرضية العدمية اتظوضحة في السطر الأختَ أكبر من 
نقبل الفرضية العدمية ونرفض الفرضية البديلة. وبالتالي التغتَات اتضاصلة في رتشلة بورصة 

في  على الودائع لأقل من سنة ةائدفمصر لا تتسبب في التغتَات اتضاصلة في معدل ال
 قصتَ.اتظدى ال
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 dlcap :                                                              ..(10) نحو الرسملة للبورصة المصرية dlr ةائدفقدير نموذج السببية من معدل الت -4.2

    Prob        0.0200                      0. 3766                      0.3646              0.9565 

             R2=0.8017 , R2=0.7274 , sum squard resid=2.4429, FC=8.4638 

وبالتالي يمكن اتضكم  ،0,05أقل من  dlrنلاحظ أن الاحتمال اتظوافق للتفاضل الأول ل 
عليو كلما زادت و  بورصة مصر. في تفستَ تغتَات رتشلة على معنويتو الإحصائية وقدرتو

التغتَات  ارتفعت ،بوحدة واحدة       وائد اتظتأخرة ف معدلات الفي التغتَات اتضاصلة
 وحدة.  3.0271اتضاصلة في رتشلة بورصة مصر ب

 الاقتصاديالتقييم  -5

فيما بتُ فروقات معدلات الفائدة على الودائع لأقل من سنة سلبية د علاقة توج -
اتظدى الطويل، وىي غتَ واضحة )غتَ معنوية(  / علىفي وفروقات رتشلة بورصة مصر

        إلى ما توصل إليو اتصانب النظري إشارة ىذه العلاقة  تتوافق. و (2حسب نتائج اتظلحق )
معدلات العائد التي يطلبها اتظستثمر  إلى زيادة ع أسعار الفائدةا ارتفمن الدراسة، إذ يؤدي 

وبالتالي  إلى اتـفاض القيمة السوقية للأوراق اتظالية اتظتداولة  على الأوراق اتظالية بما يؤدي
وتدعم نتيجة اختبار جراتؾر وجود ىذه العلاقة السببية  تدني رتشلة بورصة الأوراق اتظالية.

 / علىمن معدل الفائدة على الودائع لأقل من سنة إلى رتشلة بورصة مصر فيالنظرية 
          تتسبب  معدل الفائدة على الودائع لأقل من سنةفي اتظدى القصتَ، بمعتٌ أن التغتَات

 اتظدى القصتَ. / علىفي التغتَات اتضاصلة في رتشلة بورصة مصر في
(( لفروقات 2تأثتَ موجب غتَ واضح )غتَ معنوي حسب نتائج اتظلحق ) ىناك

. إذ اتظدى الطويل /علىفي أسعار صرف اتصنيو اتظصري على فروقات رتشلة بورصة مصر
يتنافى ىذا التأثتَ مع طبيعة العلاقة النظرية اتظوجودة بتُ سعر الصرف ورتشلة بورصة 
الأوراق اتظالية، حيث كلما اتـفضت أسعار الصرف زاد الطلب على منتجات الشركات 
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، وىذا ما يؤدي بدوره إلى ارتفاع القيم وارتفعت أرباحهافي بورصة الأوراق اتظالية  اتظدرجة
 همها وبالتالي زيادة رتشلة بورصة الأوراق اتظالية.السوقية لأس

إلى أدى  2016 مارس 14في  اتظصرية تخفيض قيمة العملة وما تجدر الإشارة إليو أن
من  ع مساتقة اتظستثمرين الأجانب كنسبة مئوية من إترالي قيمة الأسهم اتظتداولةا ارتف

بعد شهر لكن من اتظلاحظ  ،2016مارس  15في  %35 إلى 2016في فيفري  6,70%
بدأ ىناك تذبذب واضح بتُ الارتفاع  ،من إجراءات التخفيض في قيمة اتصنيو اتظصري

 واتظغالاة والاتـفاض في مؤشر البورصة اتظصرية، وىذا ناتج عن الفروق السعرية الواضحة 
 (.2016)خالد، في قيمة اتصنيو اتظصري مقابل الدولار الأمريكي

حيث  2016في نوفمبر اتصنيو اتظصري بعد عام من قرار اتخاذه  تعويمبينما ظهر أثر 
مليون جنيو مصري  187727,2222من رتشلتها  وارتفاعإلى انتعاش البورصة اتظصرية  أدى

وفقا لبيانات  2017 مليون جنيو مصري في سنة  213785,875إلى  2016في سنة 
من ثقة اتظستثمر الأجنبي في  حيث عزز قرار تعويم اتصنيو اتظصري (،5الشكل رقم )

)تػمد،  / شراء أسهمهاجعلهم يتخذون قرار شراء الأسهم اتظصريةو  ةاتظصري بورصةال
في زيادة أسعارىا وتحستُ مؤشرات البورصة اتظصرية بما فيها   ، وىذا الأمر تسبب(2017

 مؤشر الرتشلة. 
اتظدى  / علىفيموجبة بتُ تقلبات العرض النقدي ورتشلة بورصة مصر  علاقة دتوج

. وتتوافق إشارة ىذه العلاقة مع (2) رقم اتظلحق لبيانات وفقا معنوية غتَ الطويل، وىي
الذي يشتَ إلى إمكانية البنك اتظركزي التأثتَ على في عنصر آلية الثروة  تحليل بيجو 

زيادة العرض  الأسعار السوقية للأسهم وبالتالي رتشلة بورصة الأوراق اتظالية من خلال
التي  من خلال عمليات السوق اتظفتوحة،الأوراق اتظالية عملية شراء أي قيامو ب لنقديا

على السندات، وبالتالي زيادة أسعارىا واتـفاض معدلات الفائدة  إلى زيادة الطلب تؤدي
زيادة الطلب على  / وىذا ما ينجم عنو/ وىذا ما ينجر عنويؤدي إلى وىذا ماعليها، 
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الأسهم باتظقارنة مع السندات، ومن تذة ترتفع أسعار الأسهم، الأمر الذي يؤدي إلى 
 الرتشلة البورصية. زيادة 
من اتصدير بالذكر أنو أعقاب قرار البنك اتظركزي اتظصري لوضع قيود على ودائع  

اتـفضت ، 2016والسحب في أوائل فيفري )خفض العرض النقدي( العملات الأجنبية 
 حتُ ، في2016في فيفري  %2,87مستويات تػفظة الاستثمارات الأجنبية إلى أقل من 

في مارس )زيادة العرض النقدي(  قرار إزالة القيود على الودائع الدولارية والسحب  أثر
 (.2016)خالد، البورصة اتظصرية بالإتكاب على 2016
اتظطور عدم وجود علاقة توازنية طويلة الأجل فيما بتُ  أظهر اختبار ديكي فولر: خاتمة

        ةائدفمعدل ال و ،M2اتظتغتَات النقدية اتظمثلة في العرض النقدي بمفهومو الواسع 
سعر صرف اتصنيو اتظصري مقابل الدولار الأمريكي  و ، rعلى الودائع لأقل من سنة 

tcmورتشلة بورصة مصر ، cap.أحادية  إتكابيةللسببية وجود علاقة  وبتُ اختبار جراتؾر
لبورصة اتظصرية في ارتشلة من سنة تؿو  لأقلودائع على ال ةائدفتتجو من معدل الالاتجاه 

ع ا ارتفالتي تنص على أن وتتطابق ىذه النتيجة مع نتيجة اتصانب النظري  .الأجل القصتَ
معدلات العائد التي يطلبها اتظستثمر على الأوراق اتظالية  يؤدي إلى زيادة أسعار الفائدة

 ورتشلة البورصة. القيمة السوقية للأوراق اتظالية اتظتداولةكل من اتـفاض  وبالتالي 
تأثتَات غتَ واضحة لكل من كشفت تفاذج أشعة الاتؿدار الذاتي عن وجود   بينما

اتصنيو اتظصري، والعرض النقدي سعر صرف و  معدل الفائدة على الودائع لأقل من سنة، 
وجود  اتظدى الطويل. وىذا ما يشتَ إلى / علىبمفهومو الواسع  على رتشلة بورصة مصر في

أساليب الإحصاء بعض التكامل فيما بتُ القطاع النقدي وبورصة مصر حيث تبتُ 
ازاة رتشلة بورصة مصر تأخذ منحى تصاعديا باتظو أن  وصفي اتظستخدمة في المحاور الأولىال

من  لأقلودائع على ال ةائدفمعدلات ال و ،مع منحنيات أسعار الصرف للجنيو اتظصري
  . M2 سنة، والعرض النقدي الواسع
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إتكابا  2016في مارس  قرار إزالة القيود على الودائع الدولارية والسحب أثرفي الواقع، 
من  مساتقة اتظستثمرين الأجانب كنسبة مئوية ارتفاع  أدى إلىعلى البورصة اتظصرية، و 

بينما ظهر تأثتَ قرار تعويم سعر صرف اتصنيو اتظصري بعد  إترالي قيمة الأسهم اتظتداولة.
عام من تاريخ اتخاذه إتكابيا على بورصة مصر، حيث ساىم ىذا الإجراء في تعزيز ثقة 

، وىذا ما أدى / اتظصريةاتظستثمرين  الأجانب وتحفيزىم في الاستثمار في البورصة اتظصدرية
 بدوره انتعاش مؤشراتها وزيادة رتشلتها.

 عـالمراج

،  التحرير اتظالي والبنكي والتنمية الاقتصادية،(.  2004) ،.م ،بن بوزيان و، ف ،بلدغم
مداخلة مقدمة ضمن فعاليات اتظلتقى الدولي اتظوسوم بالسياسات الاقتصادية في اتصزائر 

 .الواقع والأفاق، جامعة أبو بكر بلقايد، تلمسان، اتصزائر
     تأثتَ الفروق في سعر صرف اتصنيو اتظصري (.2016) ،.، خالبنداري عبد الوهاب

 ، بتَوت، لبنان.العربية ، اتحاد الغرفعلى الاقتصاد اتظصري
أثر السياسة النقدية على أسواق الأوراق اتظالية في ظل  (.2014)، .ثابت حسن علي م

قسم أطروحة دكتوراه في الاقتصاد، ، استهداف التضخم بالتطبيق على مصر
 .التجارة، جامعة أسيوط، أسيوط، مصر كليةالاقتصاد،

      تؼاطر العوتظة اتظالية على الأسواق اتظالية الناشئة (.2011) ،.، أرزق بخيت صليب
رسالة مقدمة لنيل درجة اتظاجيستتَ في الاقتصاد، قسم الاقتصاد،   ،مع إشارة خاصة تظصر

 ، مصر.كلية الاقتصاد والعلوم السياسية، جامعة القاىرة
التحليل الاقتصادي لتغتَات أسعار الأسهم )منهج   (.2002) ،.ح الستار فاخرعبد 

 .دار اتظريخ، الرياض، اتظملكة العربية السعوديةالاقتصاد الكلي(، 
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قياس تأثتَ سياسة تحرير سعر الفائدة على  (.2000) ،.محمد السيد سيد أحمد أ
كلية التجارة،   قسم الاقتصاد،، رسالة ماجستتَ في الإقتصاد، نشاط سوق الأوراق اتظالية

 .جامعة الزقازيق، القاىرة، مصر
، المجلة قطاع الأعمال العام )اتظشكلة والعلاج من منظور واقعي( (.2017) ،.م الخطاب

 معهد التخطيط القومي، مصر.اتظصرية للتنمية والتخطيط، 
واتظالية في دور السياسات النقدية  (.2012) ،.فخر الدين أيوب أ وحسن الهيتي أ، 
 .جامعة الأنبار، العراق، تغلة جامعة الأنبار للعلوم الاقتصادية والإدارية النمو الاقتصادي،

أبحاث ، دراسة قياسية للتنبؤ بدالة الطلب على النقد في اتصزائر (.2012) ،.حسيلم 
 اقتصادية وإدارية، جامعة تػمد خيضر بسكرة، اتصزائر.

باتظئة  68خبراء عن البورصة بعد عام من التعويم صعدت بنسبة  (.2017) ،.صبيح م
 ./https://www.elbalad.news، جريدة البلاد خلال سنة،

جريدة بعد مرور عامتُ...حصاد التعويم في أرقام،  .(2018) ،.، رعبد الصادق
 .https://www.tahrirnews.com/Story/1204978التحرير، 

تغلة اتصامعة ، "تقديرات عرض النقد في فلسطتُ" .(2012) ،.ععوض وصفي 
 ، اتصامعة الإسلامية، غزة، فلسطتُ.للدراسات الاقتصادية والإدارية الإسلامية

العوامل المحددة لسعر الفائدة في الاقتصاد  تػاولة قياسية لنمذجة" .(2014) ،.عكبوط 
، لوم الإنسانيةتغلة الع، "باستخدام أشعة الاتؿدار الذاتي 2011-1988اتصزائري للفتًة 

 جامعة أتزد بن بلة، وىران، اتصزائر.
، تغلة أثر أسعار البتًول على مؤشرات الاقتصاد الكلي اتصزائري  .(2016) ،.ممراس 

 ، اتظركز اتصامعي نور البشتَ، البيض، اتصزائر.الاقتصاديةنور للدراسات 
 .مصر، لشهر ديسمبر النشرة الشهرية  (.2018 ) ،البنك المركزي المصري
 .مصر، لشهر ديسمبر النشرة الشهرية (.2009 ) ،البنك المركزي المصري

https://www.tahrirnews.com/Story/1204978
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 .مصر، التقرير السنوي (. 2017/ 2016) ،البنك المركزي المصري

 الملاحق:

 .2018وإلى غاية سنة  2004الممتدة من سنة  : تطور متغيرات الدراسة خلال الفترة1الملحق رقم 

 %r )مليون جنيه مصري( Tcm Om )مليون جنيه مصري( Cap السنوات

2004 97413.7777 6.2273 863942.3333 13.27 
2005 105982.1429 5.7787 499391.4444 13.35 
2006 110653.3750 5.7483 563110.7500 6.9 
2007 14962.7500 5.6157 657744.2500 13.46 
2008 139949.7500 5.4750 770144.2500 12 
2009 106239.1250 5.5184 830824.5000 12.1 
2010 164087.7500 5.7027 919551.0000 11.1 
2011 144665.4286 5.9914 1009669.875 11 
2012 150195.3333 6.0771 1095235.1250 11.9 
2013 152119.8571 6.9439 1297924.3750 12.6 
2014 162638.3750 7.1775 1513187.8750 11.3 
2015 383917.1250 7.8801 1775658.5000 11.6 
2016 187727.2222 8.8800 2098246.3750 13.4 
2017 213785.875 17.7533 2922413.6250 18 
2018 924173.4286 17.8145 3443997.2860 18.5 

 المصدر: من إعداد الطالبة بالاعتماد على النشرات الشهرية الصادرة عن البنك المركزي المصري.
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 للمتغيرات المدروسة VAR الاحتمالات الموافقة لمعاملات نماذج ال: 2رقم  لحقاتظ

 eviews 9.5اتظصدر: من إعداد الطالبة بالاعتماد على تؼرجات برنامج 

 Coefficient Std. Error t-Statistic Prob. 
C(1) 0.092875 1.287947 0.072111 0.9443 

C(2) 0.197791 0.724742 0.272913 0.7918 

C(3) -0.709892 3.804310 -0.186602 0.8566 

C(4) -0.011353 1.163575 -0.009757 0.9925 

C(5) 2.833532 3.395387 0.834524 0.4282 

C(6) 6.604568 6.862281 0.962445 0.3640 

C(7) 0.580936 9.954087 0.058362 0.9549 

C(8) 3.873610 1.934516 2.002366 0.0802 

C(9) -0.138495 0.458866 -0.301819 0.7705 

C(10) 0.266311 0.775438 0.343433 0.7401 

C(11) 0.088014 0.436347 0.201707 0.8452 

C(12) 1.596181 2.290471 0.696879 0.5056 

C(13) -0.165233 0.700557 -0.235860 0.8195 

C(14) -0.951784 2.044270 -0.465586 0.6539 

C(15) 1.938439 4.131592 0.469175 0.6515 

C(16) 0.884522 5.993083 0.147590 0.8863 

C(17) -1.329090 1.164719 -1.141125 0.2868 

C(18) -0.035103 0.276271 -0.127059 0.9020 

C(19) 0.636007 0.733623 0.866940 0.4112 

C(20) 0.440137 0.412817 1.066180 0.3175 

C(21) 3.610656 2.166958 1.666233 0.1342 

C(22) 0.226726 0.662779 0.342084 0.7411 

C(23) -4.056647 1.934033 -2.097507 0.0692 

C(24) 3.612288 3.908797 0.924143 0.3824 

C(25) 5.156020 5.669908 0.909366 0.3897 

C(26) -2.047619 1.101912 -1.858241 0.1002 

C(27) -0.145590 0.261373 -0.557020 0.5928 

C(28) 0.117020 0.117661 0.994552 0.3491 

C(29) 0.089959 0.066209 1.358715 0.2113 

C(30) 1.010264 0.347545 2.906859 0.0197 

C(31) 0.015370 0.106299 0.144588 0.8886 

C(32) -1.011316 0.310187 -3.260340 0.0115 

C(33) 0.827225 0.626907 1.319533 0.2235 

C(34) 0.982328 0.909361 1.080240 0.3115 

C(35) -0.779451 0.176729 -4.410434 0.0023 

C(36) -0.017568 0.041920 -0.419075 0.6862 
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RÉSUMÉ 

Ce travail a pour but de contribuer à l’étude des conditions 
d’émergence des compétences collectives dans les organisations et 
d’expliquer le lien entre ces compétences et les capacités dynamiques 
de la firme. Il s’agit donc pour nous de mettre en avant les facteurs qui 
jouent un rôle déterminant dans l’émergence des compétences 
collectives et de repérer les dimensions opérationnelles de la 
compétence qui lui confère le statut d’une capacité dynamique.   À 
travers une approche descriptive et analytique, ce travail confirme le 
besoin des organisations d’investir dans toutes les dimensions de la 
compétence collective pour mieux cibler leurs actions. Dans ce sens, la 
conclusion souligne surtout le rôle de la dynamique de l’équipe dans 
les processus de constructions des compétences collectives et des 
capacités dynamiques de l’entreprise.  
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THE COLLECTIVE COMPETENCE AND THE FIRM'S 
DYNAMIC CAPABILITIES : THEORETICAL RAPPORTS 

AND MANAGERIAL IMPLICATIONS 

ABSTRACT 

This work aims to study the conditions of emergence of collective 
competence in organizations and to explain the link between these 
competences   and the dynamic capabilities of the firm. Thus, we will 
highlight the factors that play a determinant role in the emergence of 
collective competence. Through a descriptive and analytical approach, 
this work confirms the need for organizations to invest in all 
dimensions of collective competence to better target their actions. In 
this sense, the conclusion emphasizes on the role of the dynamics of 
the team in the processes of construction of the collective competence 
and the dynamic capacities of the company.  

KEY WORDS   

Collective competence, dynamic capability, team dynamics, 
learning, organization. 
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 :الكفاءة الجماعية والقدرات الديناميكية للشركة

 علاقات نظرية وتبعات إدارية

 ملخص

 وشرح المنظمات في الجماعية الكفاءات ظهور شروط دراسة إلى البحث هذا يهدف

 الضوءبتسليط  سنقوم لذلك. للشركة الديناميكية والقدرات الكفاءات هذه بين العلاقة

 الأبعاد تحديد كدلك  و الجماعية الكفاءات ظهور في حاسماً دوراً تلعب التي العوامل على

 نهجالماستخدام  خلال من. الديناميكية القدرة صفة تمنحها التي و للكفاءة العملياتية

 أبعاد جميع في بالاستثمار المنظمات قيام ضرورة على العمل اهذ ركز والتحليلي الوصفي

 .أفضللتخصيص نشاطاتها بشكل  الجماعية الكفاءة

  مفتاحية:كلمات 

 التعلم العمل،ديناميكية فرق  الديناميكية، القدرات الجماعية، الكفاءات

 Q15, L21تصنيف جال:
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INTRODUCTION  

Savoir comment les entreprises obtiennent et conservent un 
avantage concurrentiel constitue une préoccupation centrale de la 
gestion stratégique des organisations. Ainsi, les entreprises qui 
réussissent sont celles capables de générer un avantage compétitif qui 
leur permet de battre les autres concurrents sur le marché.   Les 
capacités et les ressources internes procurent de la valeur pour 
l’organisation et la différenciation, par rapport aux concurrents, se 
joue dans la combinaison intelligente des ressources. L’avantage 
concurrentiel est donc attribué à l’acquisition par l’entreprise d’une 
ressource distinctive et des capacités dynamiques pour améliorer en 
permanence ses compétences face aux exigences de son 
environnement. 

En gardant à l’esprit que l’organisation est un système de pratiques 
qui s’exercent dans une logique de synergie, tout avantage 
concurrentiel durable de l’entreprise reposera donc sur des pratiques 
d’apprentissage collectif et sur des capacités de mémorisation 
collectives et organisationnelles, autrement dit sur les compétences 
des équipes. En effet, pour s’adapter aux exigences de son 
environnement interne et externe, les organisations cherchent des 
modes d’organisation efficaces qui permettent plus de réactivité, plus 
d’ouverture aux apprentissages nouveaux, une circulation plus rapide 
de l’information et un partage efficace des connaissances et des 
expériences. Dans ce sillage, l’équipe devient un mode d’organisation 
et un modèle de travail incontournable dont le fonctionnement est au 
carrefour de plusieurs niveaux d’analyse, individuel, inter- individuel 
et organisationnel. L’équipe constitue ainsi un terrain propice pour 
l’émergence de plusieurs dynamiques permettant une grande 
mobilisation de potentiel des collaborateurs.  

L’engouement pour la compétence collective n’est donc pas récent, 
néanmoins, il devient plus important ces dernières années. Les 
bouleversements des formes de travail et des modes de management 
s’inscrivent dans cette course mondiale des entreprises à 
l’amélioration continue, la modernisation des pratiques et à la 
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recherche de l’excellence, tout en mobilisant collectivement les 
énergies et les talents internes. 

 Dans la littérature portant sur le sujet des compétences collectives, 
plusieurs approches ont tenté d’expliquer l’émergence de la 
compétence collective à partir des compétences individuelles. Pour 
notre part, nous allons choisir de rester dans une approche 
interactionniste, car elle reflète le mieux la complexité de notre sujet 
d’étude, en plus nous allons nous inscrire dans une perspective qui 
s’intéresse aux démarches de constructions des compétences 
collectives tant au niveau individuel qu’au niveau des relations entre 
les membres de groupe. 

Ce travail aborde la problématique de l’émergence et de la 
construction des compétences collectives dans les organisations en 
essayant de fournir des éléments de réponse aux questions suivantes : 
quelle est la nature du lien entre compétence collective et capacité 
dynamique de la firme ? Quels sont les facteurs qui facilitent 
l’émergence de ces compétences dans les organisations ? Quel est le 
rôle de la dynamique de l’équipe dans ce processus d’émergence  ?  

Pour répondre à nos interrogations, nous allons adopter une 
approche descriptive et analytique, en nous appuyant sur les travaux 
relatifs à notre thématique de recherche pour analyser comment les 
compétences collectives façonnent les capacités dynamiques de la 
firme et dégager ensuite un certain nombre de facteurs qui reviennent 
de façon récurrente dans les écrits sur l’émergence des compétences 
collectives. 

Composé de trois parties, ce travail se veut une contribution au 
cadrage théorique de la notion de création des compétences collectives 
dans les organisations. Ainsi, la première partie étudie les relations 
entre les capacités de la firme à combiner efficacement ses ressources 
et l’avantage concurrentiel. À cet égard, les capacités traduisent la 
coordination et la coopération entre plusieurs ressources, elles sont 
complexes et impliquent des apprentissages collectifs et un processus 
de création des connaissances à travers le transfert et la mise en 
commun des savoirs entre individus, ceci s’effectue à travers la 
coopération et la coordination au sein des équipes. La deuxième partie 
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explique la notion des compétences collectives en montrant que celle-
ci se construit dans le temps, cela signifie que les individus à travers 
leurs interactions arrivent à créer des modes de coordination et de 
repères du travail en commun, ce qui leur permet de s’organiser 
efficacement pour résoudre collectivement les problèmes et dépasser 
ainsi les situations complexes.    Enfin, la troisième partie précise que 
pour comprendre l’émergence des compétences collectives, il faut 
comprendre la vie et la dynamique d’équipe et saisir les liens de 
coopération et d’influence entre les individus au sein de l’équipe . 

Ce travail se termine par une conclusion dans laquelle nous 
identifions quelques pistes de réflexion pour les organisations afin 
qu’elles puissent faciliter et favoriser l’émergence et le développement 
des compétences collectives et du coup consolider leurs capacités 
dynamiques sur le marché. Ce travail permet aussi à la fin de 
formuler et de fournir des préconisations managériales aux managers 
désirant investir sérieusement dans les différentes dimensions de la 
compétence collective.  

1- LES CAPACITÉS DYNAMIQUES DE LA FIRME ET LA COMBINAISON 
INTELLIGENTE DES RESSOURCES  

Selon l’approche par les ressources, l’avantage concurrentiel de la 
firme est basé sur ses capacités dynamiques qui lui permettent de 
réaliser les activités mieux que les concurrents grâce à la coordination 
et de la coopération de plusieurs ressources. Les capacités 
dynamiques peuvent être comprises comme étant à la fois des 
routines organisationnelles, un mode d’apprentissage collectif et une 
habilité d’un collectif de travail à coordonner ses efforts et à entrer en 
collaboration pour faire émerger des compétences collectives.  

1.1- L’approche basée sur les ressources et les capacités dynamiques de la firme  

L’approche basée sur les ressources (ressource based view RBV) 
propose une vision de l’avantage compétitif axée sur les ressources 
internes. Ainsi, l’avantage compétitif d’une firme sur le marché est 
attribué à la possession par cette dernière d’une ressource de valeur 
qui lui permet de réaliser les activités d’une façon meilleure ou moins 
coûteuse que ses concurrents (Collis et Montgomery, 1990). Cette 
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conception de l’avantage compétitif relie donc étroitement les 
capacités internes d’une entreprise (ce qu’elle sait bien faire) et son 
environnement externe (ce que le marché exige et ce que ses 
concurrents proposent). 

Dans les détails, ce raisonnement se fonde sur le fait que les 
entreprises ne se ressemblent pas, car elles ne possèdent pas les 
mêmes ressources, les mêmes atouts et les mêmes compétences et se 
distinguent aussi par leur histoire et leur culture. Les ressources 
internes peuvent donc être considérées comme une source de 
différentiation. Une entreprise sera en mesure de réussir si elle 
dispose des meilleurs stocks de ressources, c’est-à-dire les ressources 
qui lui procurent de la valeur et qui sont les plus appropriées pour 
son activité et les plus adéquats pour sa stratégie. La vision d’analyse 
que propose la RBV n’est donc pas une théorie alternative de la 
stratégie, car elle n’est pas séparée des déterminants transversaux 
d’un avantage concurrentiel ; d’ailleurs, l’intérêt porté sur les 
ressources doit compléter et ne pas remplacer celui porté sur le 
marché (Porter, 1991). 

Ainsi, la réussite de l’entreprise repose sur la capacité d’atteindre 
de nouvelles formes davantage compétitives sur le marché, en se 
basant sur la flexibilité dans l’innovation produit et sur les capacités 
du management pour redéployer efficacement les compétences 
internes et externes. En d’autres termes, l’entreprise doit être capable 
de montrer des capacités dynamiques face aux exigences de son 
marché. Le mot capacité renvoie principalement au rôle du 
management stratégique dans l’adaptation et l’intégration des 
compétences, des ressources et des talents (internes et externes) pour 
s’aligner avec les exigences de l’environnement. Le mot dynamique 
signifie aussi être capable de rénover ses compétences pour répondre 
rapidement à ces exigences (Teece, 1997). 

Il est donc pertinent pour une entreprise de différencier entre les 
ressources et les capacités. Les ressources à elles seules, ne peuvent pas 
être productives et donc ne peuvent pas procurer un avantage 
compétitif, la productivité dépend de la coordination et de la 
coopération entre un ensemble de plusieurs ressources. Le seul 
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avantage de l’entreprise réside peut-être dans la coordination 
supérieure de ses ressources (Spender, 1994). La capacité représente, 
dans ce sens, l’habileté d’une équipe de ressources à effectuer une tâche 
ou une activité. Bien que les ressources sont la source des capacités 
d’une entreprise, en réalité, c’est l’hétérogénéité et non l’homogénéité 
des services productifs disponibles ou potentiellement disponibles de la 
combinaison de ses ressources qui confère à chaque entreprise son 
caractère unique (Penrose, 1999). Les capacités organisationnelles 
diffèrent par leur complexité : certaines capacités peuvent provenir de 
la contribution d’une seule ressource, d’autres routines et capacité 
organisationnelles nécessitent des interactions très complexes 
impliquant la coopération de nombreuses ressources différentes.  

1.2- Les capacités en tant que mode d’apprentissage collectif   

La capacité n’est pas simplement l’addition d’un ensemble de 
plusieurs ressources, les capacités impliquent aussi des schémas 
complexes de coordination entre les personnes et entre les personnes 
et les autres ressources. Perfectionner une telle coordination nécessite 
un apprentissage par la répétition (Grant, 1991). En effet, l’avantage 
concurrentiel d’entreprise réside dans sa capacité de développer et 
d’améliorer ses processus managériaux et organisationnels à travers 
l’expérience, ces processus renvoient à la manière avec laquelle les 
choses sont faites dans l’entreprise, c’est-à-dire à des routines ou des 
modèles de pratiques et d’apprentissage actuels (Teece, Pisano et 
Shuen, 1997). Les routines sont alors au cœur de la théorie 
évolutionniste de la firme et reflètent les capacités de coordination des 
individus et des organisations pendant leur interaction, elles sont de 
nature formelle (règles) et informelle (tacites). Les routines sont aussi 
des modèles de comportement, d’activité, d’action et d’interaction 
(Becker, 2004). Les termes activité et action sont dans la plupart du 
temps utilisés comme des synonymes, le comportement est observable 
et l’interaction indique qu’il y a un niveau d’action collective. 

Nous avons montré ci-dessus que les capacités dynamiques de la 
firme prennent source de l’interaction entre les ressources et de 
l’apprentissage par l’expérience, ce dernier est parmi les principales 
voies de création de connaissances organisationnelles. Dans la plupart 
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des entreprises, l’augmentation en connaissances peut toujours 
augmenter la gamme ou la quantité de services disponibles à partir de 
n’importe quelle ressource (Penrose, 1999). C’est dans cette 
perspective que la littérature relative aux apprentissages et aux 
connaissances organisationnelles s’est intéressée au rôle de 
l’organisation dans l’acquisition, le traitement (processing), le 
stockage, et l’application de la connaissance (Grant, 1996)  . 

Pour comprendre la dynamique de création des connaissances, il 
faut d’abord comprendre les deux dimensions essentielles de 
processus de création de connaissances. A cet effet, (Nonoka, 1994) a 
proposé une théorie de création de connaissances basée sur une 
dynamique d’interaction entre deux dimensions de transfert de la 
connaissance : la transformation entre les connaissances tacites et 
explicites et vice-versa et le transfert des connaissances entre les 
individus, les groupes et les organisations . 

 La création et l’application des connaissances exigent la mise en 
commun des connaissances individuelles et la capacité d’une 
organisation à intégrer les connaissances spécialisées de plusieurs 
individus dans un ensemble de connaissances plus spécialisées. La 
relation entre les ressources et les capacités est vue donc à travers la 
capacité d’une organisation à réussir la coopération et la coordination 
au sein des équipes (Grant, 1991), c’est-à-dire réussir la capacité des 
individus à entrer en interaction entre eux et à s’échanger les 
connaissances et des idées, ce qui produit par la suite de nouvelles 
connaissances, ainsi, la créativité organisationnelle est fondée sur le 
degré d’adoption des nouvelles idées (Bouaissa, 2018). 

Pour une entreprise, les capacités les plus importantes sont 
probablement celles qui découlent de l’intégration de capacités 
fonctionnelles individuelles (Grant, 1991).   Cet objectif peut se 
concrétiser grâce à la motivation et l’engagement et la socialisation 
des membres. Le style de leadership, les valeurs, les traditions de 
l’organisation sont les ingrédients nécessaires à l’émergence des 
routines harmonieuses et à la coopération et à l’engagement de ses 
membres. 
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1.3- Les capacités en tant que compétences collectives 

De nos jours, plusieurs situations de travail nécessitent la 
coopération et la mobilisation des formes de travaux collectifs tels que 
les groupes autonomes, les équipes de travail, les équipes projet. Le 
collectif de travail désigne un ensemble d’individus qui collaborent à 
la poursuite d’objectifs communs sous la direction d’un leadership, la 
capacité de ce collectif à faire face à une situation de travail constitue 
une intelligence collective. La compétence collective est vue donc 
comme étant l’intelligence d’un collectif restreint en situation de 
travail. L’individu dans le groupe doit être capable de mobiliser en 
temps opportun, non seulement ses propres connaissances et savoir-
faire, mais aussi celles de ses coéquipiers et des individus dans son 
réseau de travail. 

Dans une approche opératoire, il faut raisonner en termes de 
coopération pour optimiser les diverses formes de travail collaboratif, 
cela se traduit par plusieurs exigences concrètes et intérêts (LE 
BOTERF, 2008) notamment la reconnaissance des compétences 
individuelles : L’existence des compétences individuelles sont des 
conditions nécessaires, mais pas suffisantes, pour assurer une 
compétence collective. La coopération permet dans ce cas une 
complémentarité entre les compétences individuelles qui sont souvent 
variées, coopérer va signifier faire ensemble, faire en même temps, 
c’est négocier un compromis et c’est effectuer un contrôle mutuel. Il 
faut donc réunir un ensemble cohérent de conditions favorisant le 
savoir coopérer, le pouvoir coopérer, le vouloir coopérer (Le Boterf, 
2008). 

On peut estimer que la collaboration est un cas particulier de 
coordination de l’action coopérative, en effet, la coopération 
correspond à l’action collective par laquelle des individus contribuent 
à un résultat ou une activité commune, elle caractérise tout processus 
d’action visant un but qu’un individu seul ne peut pas atteindre 
(Levan, 2016). La coopération nécessite un ordre et une coordination 
qui définissent et fixent des règles pour canaliser les efforts et garantir 
un résultat commun. La coordination permet donc une régulation des 
actions coopératives. 
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Réaliser l’efficience passe par une meilleure synergie et 
coopération entre les compétences individuelles, et par une 
articulation des rôles individuels dans les stratégies collectives. La 
coopération est le processus par lequel les individus, les groupes ou 
les organisations entrent en relation et travaillent ensemble dans un 
but commun (Boutigny, 2004). Le mot processus indique que le 
phénomène étudié passe par plusieurs étapes et évolue dans le temps. 
En effet, les individus doivent mettre en commun leur savoir pour 
faire fonctionner la structure, cette mise en commun prend son sens 
dans la complémentarité des rôles. 

Il est possible de distinguer entre deux types de coopération, la 
coopération complémentaire, fondée sur une rationalité calculatoire et 
le partage de ressources, et la coopération communautaire, fondée sur 
une rationalité identitaire et une communauté de valeurs et d’objectif 
(Dameron, 2002). La coopération complémentaire permet aux acteurs 
de réduire l’incertitude en accédant à certaines ressources détenues 
par d’autres, elle est donc basée sur l’interdépendance des intérêts 
individuels, elle-même fondée sur la complémentarité des ressources 
(Dameron, 2002). La coopération communautaire est basée sur le 
besoin d’appartenance à une communauté et sur un processus de 
socialisation qui permet le développement d’une identité commune 
(l’importance d’adhésion à des objectifs communs). 

Dans cette perspective, la compétence collective n’existe qu’en 
situation, son étude repose sur l’analyse des mécanismes de l’action 
collective en termes de coopération et d’interaction entre les acteurs, 
de partage et de confrontation de l’expérience et des représentations 
(Geneviève, 2004). C’est en cherchant à mettre en commun les savoirs 
et les expériences que se constitue une compétence collective 
(Dupuich, 2011).     

2- LA CONSTRUCTION ET L’EMERGENCE DES COMPETENCES 
COLLECTIVES   

La compétence collective émerge dans le temps elle est résultat de 
la qualité de la coopération entre les compétences individuelles. Si on 
veut la traduire sous forme d’une équation simple, ce pourrait être: 
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compétence collective = compétences individuelles + coopération 
(Dupuich, 2011)    . 
2.1- L’émergence des compétences collectives  

La question d’émergence des compétences collectives marque de 
nombreuses divergences, en effet, deux approches distinctes sont 
utilisées pour expliquer son processus d’émergence ; l’approche de 
l’articulation harmonieuse et l’approche de l’interaction (Krohmer, 
2001). Selon la première approche, la compétence collective est une 
résultante de la coopération et de la synergie entre les compétences et 
les ressources individuelles (Le boterf, 2000), l’émergence de la 
compétence collective est basée donc sur l’existence des combinaisons 
efficaces des compétences individuelles.  Dans ce cas, la compétence 
collective   est considérée comme innée et inhérente aux groupes de 
travail et aux acteurs qui la composent à condition que la combinaison 
de ressources individuelles soit possible. Dans la deuxième approche 
par contre, la compétence collective n’émerge pas de façon 
harmonieuse et instantanée mais elle se constitue et se construit dans 
le temps lorsque les individus apprennent à agir et penser ensemble et 
à dépasser leurs conflits, ainsi la compétence collective est considérée 
selon (Ribette,  1995) comme « l’interaction entre l’organisation et 
l’environnement au travers de l’interprétation qui crée et définit un 
langage et un mode de coordination entre les personnes ». 

Donc, il est pertinent de comprendre la notion de compétence 
collective dans le cadre d’une vision constructive, qui considère le 
groupe comme un système vivant et dynamique qui évolue dans le 
temps et dans lequel se développe la compétence collective. La 
compétence collective repose donc sur un dynamisme et une 
ambiance de ce groupe (Dejoux, 2001), elle se construit donc dans le 
temps au sein d’un système humain capable de développer une forme 

d’intelligence collective (Greselle, 2007). La compétence permet ainsi 

de transformer la situation en prenant un recul réflexif vis-à-vis de 
celle-ci (Akkacha et al, 2018). Cela signifie entre autres, la mise en 
commun et utilisation collective des savoirs et des connaissances 
détenus par les acteurs. Dans cette optique, l’action collective est 
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suscitée par des processus cognitifs individuels et collectifs à travers 
desquels chaque personne peut être agent de formation, de 
transmission des savoirs en apportant ses propres pratiques et 
expériences (Amherdt et al, 2007). 

2.2- la compétence collective en tant qu’un attribut de groupe 

    Nous avons souligné ci-dessus que nous choisissons de rester 
dans une perspective interactionniste de la compétence collective. 
Nous nous intéresserons, en conséquence, à la compétence collective 
comme un phénomène de groupe qui prend naissance dans les 
interactions entre les membres de celui-ci.  

    La compétence collective est un construit social qui émerge et se 
développe sous certaines conditions et relève d’intelligence en 
situation de groupe, elle est un phénomène lié notamment à l’état de 
cohésion des individus (formation et organisation plus adaptées, 
meilleure appréhension du problème<) (Dupuich, 2011).     

    L’intelligence collective traduit une capacité de l’équipe à 
s’organiser efficacement et à trouver les bonnes voies pour atteindre 
les objectifs qu’elle s’est fixés compte tenu des variables internes et 
externes au groupe. La capacité de l’équipe à s’organiser renvoi à la 
capacité des membres de groupe à développer des interactions 
efficaces pour faire face à une situation complexe. 

     Ainsi, l’intelligence de la situation passe par la construction de 
représentations fonctionnelles par l’individu, mais aussi par son 
intuition et l’intelligence émotionnelle. Cela lui permet d’agir en 
temps opportun, d’anticiper et de pressentir les événements à venir. 
L’anticipation permet l’adaptabilité et la bonne coordination de 
l’action ; pressentir permet de reconnaitre les signes prédécesseur 
d’un événement, en puisant dans le répertoire de ses expériences 
passées. Cette intelligence lui permet de prendre des raccourcis, saisir 

inconsciemment l’information utile (Le boterf, 2010). 
    Il ne suffit pas de créer des collectifs de travail pour qu’il y ait 

une compétence collective, car celle-ci doit avoir des manifestations, 
un ensemble des savoirs agir et des compétences nouvelles qui 
émergent d’un collectif de travail, et qui sont issues des combinaisons 
synergétiques des ressources des membres (Amherdt et al, 2007). 
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La compétence collective est l’agrégat des compétences 
individuelles augmenté d’un effet groupe (Dejoux, 2000).  Cet effet est 
propre au groupe où il est né et le résultat de la synergie et de la 
dynamique de groupe (Dejoux, 2001). Autrement dit, la compétence 

collective représente la somme des compétences individuelles des 
membres de groupe plus les relations qu’entretiennent les membres 
de groupe entre eux, c’est-à-dire leurs interactions.   La compétence 
collective devient ainsi la compétence de l’équipe. 

Vu sur cet angle, la compétence collective traduit des capacités de 
compréhension, de réflexion, de décision et d’action d’un collectif de 
travail restreint (Greselle, 2007), ces capacités sont issues des 
interactions entre les membres et des combinaisons de ressources, elle 
représente donc l’ensemble des savoirs et savoir-faire d’un collectif de 
travail issu de l’interaction entre ses membres et mis en œuvre pour 
faire face à une situation de travail. 

Les individus sont donc l’essence de cette compétence collective. 
La synergie et la dynamique entre les compétences individuelles d’un 
groupe d’individus leur permettront de faire face à la situation et aux 
aléas de l’activité quotidienne (dans ce cas, la compétence collective 
est reliée à la notion de la performance). Le groupe utilise des savoirs 
tacites complémentaires échangés de façon solidaire. 

La compétence collective fait référence à un savoir-faire opérationnel 
propre à un groupe et lui permettant de réaliser une performance hors 
de portée d’un individu seul ou supérieure à la seule addition des 
compétences individuelles (Retour et Krohemer, 2011). 

3- RÉPERCUSSION SUR LE MANAGEMENT DE L’ÉQUIPE 

3.1- L’équipe dans l’entreprise 

Pour comprendre la notion de l’équipe, nous devons au départ 
cerner la notion de groupe humain. La définition suivante de groupe 
met en avant quelques éléments pour comprendre d’abord la vie de 
groupe : le groupe est un ensemble d’individus interdépendants, 
ayant une influence les uns sur les autres, l’exercice de cette influence 
s’appuie sur : la communication, l’influence mutuelle et le partage 
d’une même identité sociale (Allard-Poes, 2012). Ainsi, les individus 
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dans le groupe sont supposés se reconnaitre les uns avec les autres et 
se sentir appartenir à la même entité sociale, ils sont aussi censés 
partager une même structure, c’est-à-dire que les missions de chacun 
dans le groupe sont identifiées et le mode de fonctionnement du 
groupe est précisé et connu par tous les membres. 

Une équipe constitue un certain type de groupe dans la mesure où 
à l’instar du groupe les membres de l’équipe sont interdépendants et 
travaillent pour la réalisation d’un ou plusieurs objectifs communs, 
mais à la différence du groupe ce travail doit impliquer un degré plus 
ou moins élevé de collaboration entre les participants. Autrement dit, 
dans l’équipe non seulement les membres sont réunis pour atteindre 
un objectif collectif, mais ils vont l’atteindre par la coopération et la 
collaboration. Vu ces considérations, une équipe peut ainsi être 
définie comme « un ensemble d’individus interdépendants dans leurs 
tâches et qui partagent la responsabilité de leurs résultats » (Allard-
Poes, 2012).  

Dans une entreprise, une équipe est un mode d’organisation avec 
des règles, un but et des caractéristiques spécifiques, il est constitué 
d’un petit nombre de personnes interdépendantes, conduit par un 
manager en vue d’atteindre un objectif commun. Pour cela, ils doivent 
coopérer, collaborer et communiquer entre eux dans le cadre d’un 
fonctionnement organisé et des règles et références partagées. 
L’équipe est aussi centrée sur un noyau fédérateur : une mission, un 
métier, des valeurs, un passé commun, parfois une personne ; elle 
témoigne d’une qualité relationnelle qui est justement l’esprit 
d’équipe (Noye, 2016). L’équipe selon ces définitions n’est pas donc 
spontanée, elle se construit dans le temps. 

3.2- Comment faciliter l’émergence de la compétence collective dans l’équipe ? 

Nous avons vu que la compétence collective est le produit des 
interactions des individus qui se manifeste par un savoir opérationnel 
collectif et un état de coopération et de solidarité entre les membres de 
l’équipe. Réussir la coordination entre les membres d’une équipe 
suppose la mise en exergue de l’importance de plusieurs facteurs, 
certains sont liés à la personne et au groupe et d’autres ont trait aux 
caractéristiques de l’organisation elle – même. Dans la première 
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catégorie, il s’agit des éléments qui permettent de mobiliser au 
maximum le capital des compétences individuelles, il s’agit entre 
autres, des interactions affectives, des relations informelles et de la 
coopération (Retour et Krohemer, 2011). Les interactions affectives 
renforcent les liens d’appartenance et sentiments de faire partie d’une 
communauté, le climat social consolide ces interactions en influençant 
le comportement de l’individu et en stimulant les comportements 
collaboratifs dans l’équipe (Marjolein et all, 2019). Les relations et les 
échanges informels influencent la manière d’agir, de penser, de 
raisonner et d’interpréter la réalité de l’ensemble du groupe informel. 
Enfin, la coopération constitue une démarche volontariste basée 
essentiellement sur la compréhension réciproque. Dans la deuxième 
catégorie il s’agit des éléments propres à l’organisation ou les facteurs 
organisationnels, principalement de la composition de l’équipe ou du 
collectif et des relations formelles et du style de management adopté. 
Ces éléments influencent positivement ou négativement, selon le cas, 
l’autonomie, l’initiative des membres, les marges de manœuvre 
données et le degré de tolérance de l’erreur. Dans cette perspective, 
l’articulation entre les aspirations des collaborateurs et les besoins de 
l’organisation demeure une tâche délicate pour le leader ou le 
responsable de l’équipe (Bekheda, 2019). 

Les relations et les règles formelles jouent le rôle de l’intermédiaire 
entre les compétences individuelles et collectives puisqu’elles 
influencent le comportement de l’acteur.   La manière dont 
l’organisation appréhende l’autonomie et la prise d’initiative (style de 
management) des membres de l’équipe est importante dans la 
construction des compétences collectives. Dans ce cadre, l’organisation 
transversale par exemple constitue une organisation qualifiante et 
permet l’apprentissage continu des membres, à condition que le 
supérieur joue pleinement son rôle et guide l’action collective . 

Vu son caractère multidimensionnel, l’existence de compétence 
collective repose sur l’existence de plusieurs attributs constitutifs au 
sein du groupe à travers lesquels on pourrait repérer la compétence 
collective (Krohmer et Chedotel, 2014). Ainsi, dans un article pionnier, 
Retour et Krohmer (Retour et Krohemer, 2011) expliquent le processus 
et la dynamique de construction des compétences collectives à partir 
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des compétences individuelles, en repérant les facteurs explicatifs de 
son émergence dans les équipes. La compétence collective ne prendra 
son véritable sens qu’à partir du moment où il y aura production de 
connaissances, mode de fonctionnement coopératif et langage 
commun au sein d’un collectif du travail. 

 Un référentiel et un langage opératif commun   :  

C’est-à-dire l’existence d’un vocabulaire et d’une représentation 
partagée de la situation, ce qui permet de faciliter le travail en 
commun et de marquer l’appartenance au groupe (Leplat, 1991). La 
perception de ce référentiel commun joue un rôle crucial en matière 
de coordination et de synchronisation (la communication, la 
coordination et la répartition de la charge de travail), car elle facilite 
l’interprétation et l’unification de la perception de l’information 
obtenue au sein du groupe. Il est à noter que la construction des 
référentiels communs est un travail d’ajustement des représentations 
individuelles pour aboutir à une représentation commune . 

 Une confrontation des représentations dans l’équipe 

     La diversité des représentations d’un problème traduit la 
diversité des membres de l’équipe et leur singularité et leurs qualités 
individuelles. L’existence de cette diversité constitue une source de 
créativité et des idées nouvelles, c’est une manière pour l’équipe de 
réduire la complexité grâce à l’élaboration d’une représentation 
partagée. L’activité de confrontation permet de trouver et de discuter 
des alternatives, elle s’appuie largement sur les outils d’interaction 
tels que les réunions, les conversations et le tableau de bord. Cette 
confrontation permet aussi et surtout la compréhension mutuelle et la 
construction du sens (Weick 1995), elle forme ainsi une représentation 
partagée. Cette dernière, se construit progressivement dans l’action et 
évolue en fonction de la dynamique des situations rencontrées (Le 
boterf, 2013) et permet l’apprentissage et l’accumulation de 
compétence (notion de la mémoire collective). 
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• La prise de décision collective dans l’équipe 

L’individu est parfois incapable de résoudre tout seul un 
problème, la confrontation des différentes opinions permet 
d’appréhender les dimensions des problèmes et amène à une décision 
collective. Vue sur cet angle, la compétence collective pourrait être 
assimilée à une capacité collective de résolution de problème 
complexe et de prise de décision (Greselle, 2007). 

• L’engagement subjectif 

L’engagement subjectif reflète l’état de coopération dans le groupe, 
plus les individus s’impliquent et prennent de l’initiative, plus elle est 
meilleure, la coopération et la résolution des problèmes sont plus 

faciles. L’engagement subjectif est donc synonyme de l’implication et 
de l’initiative : la prise d’initiative par l’individu pour prendre des 
décisions dans une situation d’incertitude, et autonomie et 
responsabilité dans la réalisation de leur travail à leur niveau et au 

niveau du collectif (Évelyne, 2013). L’engagement envers l’équipe est 
toujours renforcé par l’écoute et la prise de décision participative dans 
l’équipe (Ohana et Stinglhamber, 2019). 

CONCLUSION  

L’avantage concurrentiel de l’entreprise est basé sur ses capacités 
dynamiques. La capacité se vaut entre autres, comme l’habilité du 
collectif à coordonner ses efforts et à entrer en collaboration pour 
dégager une compétence collective. Par ailleurs, la construction de la 
compétence collective repose sur les capacités d’apprentissage 
collectives et sur la volonté de partager les savoirs et les expériences des 
individus, elle est donc le produit des interactions et de la solidarité 
entre les individus dans l’équipe. L’équipe doit être ainsi appréhendée 
comme un système dynamique au sein duquel, se croisent des 
communications, des interactions et des relations affectives.  

L’équipe apparait aujourd’hui comme le fondement de l’action 
collective ou de l’action intelligente. En effet, les acteurs de 
l’organisation doivent participer à une intelligence collective, qui se 
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manifeste à travers le développement des processus de coordination, 
des scénarios d’interaction au sein des équipes et par la capacité de 
construire des solutions ad hoc et d’inventer en permanence son 
organisation. Réussir la coordination dans l’équipe met en relief 
l’importance des interactions affectives, des relations formelles et de 
style de management. Cela crée un dynamisme propre au groupe qui 
se manifeste par une production de connaissances, un mode de 
fonctionnement coopératif et un langage commun, ceci grâce à la 
confrontation des représentations individuelles et réflexion et la 
décision collective. 

Au vu de toutes ces considérations, le présent travail se veut une 
tentative d’enrichissement de cette thématique qui est d’actualité dans 
l’organisation. La notion de compétence collective doit être vue 
comme un nouvel outil de management, afin d’améliorer l’efficacité et 
le fonctionnement des équipes de travail. L’émergence de la 
compétence collective est basée sur l’existence des combinaisons 
efficaces des compétences individuelles et sur une interaction 
réciproque. Dans ce sens, plusieurs champs d’action seraient 
envisageables dans les organisations pour favoriser la genèse de ses 
compétences. Il s’agira entre autres de fournir aux individus les 
moyens de communication nécessaires, pour faciliter le transfert de 
l’information et sa capitalisation. Il s’agira aussi de mettre en valeur le 
rôle de l’encadrement intermédiaire et du chef de l’équipe dans la 
motivation des individus pour entrer en interaction (le chef devrait 
jouer aussi le rôle d’accompagnateur de facilitateur de l’action 
collective). Il s’agira enfin d’assimiler les talents et les singularités 
individuelles, de les valoriser et de les intégrer pour le développement 
de l’équipe et de l’organisation. 

Finalement, il faut signaler le caractère théorique et exploratoire de 
ce travail qui de ce fait ne prétend pas appréhender toutes les 
dimensions de notre thématique de recherche. Ainsi, il serait judicieux 
d’exploiter les éléments de réflexion fournis dans ce travail, pour 
construire un modèle de recherche qui pourrait être validé 
empiriquement. Aussi, il serait pertinent d’étudier davantage certains 
aspects de notre problématique en se focalisant sur les facteurs 
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individuels et organisationnels qui stimulent l’émergence des 
compétences collectives.  
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RÉSUMÉ 

Depuis peu, l’énergie solaire s’avère être l’une des solutions 
alternatives face à notre dépendance aux énergies fossiles, cette 
énergie propre, inépuisable permet de fournir dix mille fois plus 
d’énergie que celle consommée par toute la population mondiale 
(Funk, 2010). De ce fait, développer cette filière demeure une priorité 
pour de nombreux pays et ce afin d’y parvenir à un développement 
durable sur ces trois dimensions : économique, sociale et 
environnementale. 

Ainsi, notre étude consiste à évaluer la contribution de l’énergie 
solaire au développement durable en Algérie. Pour ce faire, nous 
avons opté pour une méthodologie descriptive et analytique qui nous 
a conduits à conclure que les réalisations des projets d’énergie solaire 
en Algérie, dominées par la photovoltaïque,  restent  timides ne 
dépassant pas les 375 MW (Ministère de l’Énergie, 2018a), néanmoins 
cette capacité installée a réussi à résoudre une partie des problèmes 
environnementaux et socio-économiques qui entravent le pays, ce qui 
nécessite plus de volonté afin de corriger les mécanismes de son 
développement et aboutir aux résultats souhaités. 
  

                                                           
* Laboratoire de la mondialisation et des politiques économiques, Université d’Alger3, 
cherifi.sarah@univ-alger3.dz, Algérie.  

** Laboratoire de la mondialisation et des politiques économiques, Université d’Alger3, 
haddadm02@yahoo.fr,Algérie. 

 

mailto:واستشرافcherifi.sarah@univ-alger3


Les Cahiers du Cread, vol. 35 - n° 03 - 2019 

96 
 

MOTS CLÉS :  

Energie Solaire; Photovoltaïque; Capacités Installées; 
Développement Durable ; Algérie. 

JEL CLASSIFICATION : Q2, Q01. 

SOLAR ENERGY : A DRIVER FOR SUSTAINABLE 
DEVELOPMENT IN ALGERIA 

ABSTRACT   

 Recently, solar energy is proving to be one of the alternative 
solutions to our dependence on fossil fuels, this clean, inexhaustible 
energy can provide ten thousand times more energy than that 
consumed by the entire world population. As a result, developing this 
sector remains a priority for many countries in order to achieve 
sustainable development on these three dimensions: economic, social 
and environmental. 

Thus, our study consists of evaluating the contribution of solar 
energy to sustainable development in Algeria. To do this, we opted 
for a descriptive and analytical methodology that led us to conclude 
that the achievements of solar energy projects in Algeria-dominated 
by photovoltaic, remain timid not exceeding 375 MW, nevertheless 
this installed capacities has managed to solve some environmental 
and socio-economic problems that hinder the country, which requires 
more willingness to correct the mechanisms of its development and 
achieve the desired results. 

KEY WORDS   

Solar Energy, Photovoltaic, Installed Capacities, Sustainable 
Development, Algeria. 

JEL CLASSIFICATION : Q2, Q01. 
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 الطاقة الشمسية كمحرك للتنمية المستدامة في الجزائر

  ملخص

 منتهدف ىذه الدراسة إلى تقييم التجربة الجزائرية في مجال تطوير الطاقة الشمسية 
اجل تنمية مستدامة، باعتبارىا احد الحلول الراىنة أمام تبعيتنا الكبيرة للطاقات الناضبة،  
حيث تعتبر الطاقة الشمسية، طاقة نظيفة ،غير ناضبة وبإمكانها أن توفر أكثر بعشرة 
آلاف مرة من الطاقة عن تلك التي يستهلكها سكان العالم بأكملو، مما يجعلها ضمن 

ن البلدان من أجل تجسيد أبعاد التنمية المستدامة الثلاثة: الاقتصادية أولويات العديد م
وقد توصلت ىذه الدراسة الوصفية التحليلية إلى أن الانجازات  والاجتماعية والبيئية.

بالتحديد في مجال الطاقة الكهروضوئية،  -المحققة في مجال الطاقة الشمسية في الجزائر
ميغاوات، رغم ذلك فإنها   573بقدرات مركبة لا تتجاوز لازلت تعد في مراحلها المبتدئة 

لم تقصي دورىا في حل جزء من المشاكل البيئية والاقتصادية الاجتماعية للبلاد، الأمر 
 . الذي يستدعي المزيد من الإرادة لتفعيل مسار تطويرىا من اجل بلوغ النتائج المرجوة

  كلمات مفتاحية:

 ضوئية، القدرات المركبة، التنمية المستدامة، الجزائر.الطاقة الشمسية، الطاقة الكهرو 

 Q01, Q2.: تصنيف جال
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INTRODUCTION 

La protection de l’environnement et le développement durable 
n’ont cessé de prendre de l’ampleur ces dernières années. Ces 
concepts sont toutefois apparus après une longue réflexion sur les 
effets de la pollution qu’engendre l’utilisation des énergies 
conventionnelles. C’est ainsi que la nécessité de recourir à de 
nouvelles sources d’énergie dans le monde est devenue indispensable 
aux fins de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
limiter l’élévation des températures à 2 °C d’ici 2100 (SYMBIOSE, 2017). 

À cet effet, plusieurs pays se sont lancés à renforcer leurs 
politiques de transition énergétique visant à adopter ces sources 
propres et inépuisables d’une grande partie dans le mix énergétique. 

En ce sens, l’Algérie s’est engagée sur la voie des énergies 
renouvelables par le lancement d’un programme ambitieux visant à 
atteindre 22000 MW à l’horizon 2030, dont 62% seront consacrés à 
l’énergie solaire (Ministère de l’Énergie, 2016). 

Ce choix stratégique est motivé par l’immense potentiel solaire que 
recèle le pays, fournissant une durée d’ensoleillement qui peut 
atteindre les 3900 h/an ; soit 10 fois la consommation mondiale (FCE,  
2019). 

Dans ce cadre, cette énergie pourrait donc être le levier social et 
économique pour le pays en participant à la création de plusieurs 
postes d’emplois et de richesse. Et aussi, l’alternative aux défis 
environnementaux actuels. Dès lors, la question qui se pose est celle 
de savoir : 

L’énergie solaire pourrait-elle contribuer significativement au 
développement durable en Algérie? 

Afin de pouvoir répondre à cette question, nous avons émis 
l’hypothèse suivante : 
- « La contribution du développement de l’énergie solaire au 

développement durable en Algérie est explicite, et largement 
proportionnelle à l’appui exclusif de l’État à travers son programme 
adopté en 2011 ». 



Les Cahiers du Cread, vol. 35 - n° 03 - 2019 

99 
 

Pour confirmer ou infirmer cette hypothèse, nous avons adopté 
une démarche méthodologie descriptive analytique basée sur une 
recherche bibliographique et une enquête sur les lieux (des 
interviews). De cette manière, notre travail s’articule autour des points 
suivants: 
1. En premier lieu, nous présenterons brièvement les concepts 

théoriques de base sur l’énergie solaire et le développement durable, 
ainsi nous mettrons l’accent sur les différents liens existant entre ces 
deux derniers ; 

2. En second lieu, nous exposerons la tendance mondiale en énergie 
solaire pour un développement durable ; 

3. Et en dernier, nous nous intéresserons de plus près à l’exploitation 
de cette énergie en Algérie à des fins de développement durable : 
potentiels et investissements réalisés, projet à l’avenir, opportunités 
et challenges, impact environnemental et socio-économique. 

La thématique de la présente recherche a été orientée par les 
nombreuses études qui ont traité la question basée principalement sur 
des rapports et des articles. Notamment l’étude référencée : Amir 
kouadri Boudjelthia, Énergies renouvelables : un moteur principal du 
développement durable en Algérie, (CDER, 2014), dans laquelle 
l’auteur a exposé en quelques points la possibilité de ces ressources à 
couvrir les zones rurales et de créer de l’emploi et les industries, tout 
en illustrant son travail avec des chiffres enregistrés dans des 
expériences à l’échelle mondiale. 

Une deuxième étude peut être citée, référencée : Sara Atouk. 
(2013), les énergies renouvelables et les populations rurales pauvres : 
le cas du Maroc, Essai présenté au Centre universitaire de formation 
en environnement en vue de l’obtention du grade de maître en 
environnement (M. Env.)Université de Sherbrooke. Dans cette étude, 
l’auteur a déterminé les différents impacts des énergies renouvelables 
sur les dimensions du développement durable au Maroc. Ainsi, 
l’auteur a pu conclure que les projets d’énergies renouvelables au 
Maroc présentent des impacts environnementaux et économiques très 
attrayants et aussi une contribution sociale considérable, notamment 
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par rapport à l’inclusion sociale des populations rurales en leur 
permettant de ne plus être isolées. 

De ce fait, notre recherche est venue compléter et donner plus de 
détails structurés à ce qui a été développé dans les études précédentes 
en se basant uniquement sur la contribution de la filière solaire au 
développement durable (à travers ses trois volets) en Algérie. 

1- FONDEMENT THÉORIQUE DE L’ÉNERGIE SOLAIRE ET DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE : 

Cette première section peut être repartie en trois points principaux ; à 
savoir : 

1.1. Généralités sur l’Énergie solaire : 

L’énergie solaire est parmi les plus anciennes sources d’énergie 
que l’humanité ait connue. Cette énergie est fournie pour 30 %, soit 
l’équivalent de 102 W/m2, à la terre par les rayonnements solaires. Le 
reste de ses rayonnements est utilisé principalement pour assurer les 
mouvements de l’eau et de l’air ; et enfin pour assurer l’équilibre 
thermique du sol (Weissenfels, 2005). 

Le Soleil est ainsi la source d’énergie la plus puissante sur la 
planète. L'énergie reçue par ce dernier en une heure est égale à celle 
dont la Terre a besoin pendant environ un an. 

L'énergie solaire peut être convertie en électricité, soit directement 
par effet photovoltaïque, soit indirectement après conversion en 
chaleur puis en énergie mécanique dans les centrales thermiques 
solaires (Weissenfels, 2005). (Figure 1). 

Figure 1 : Conversion du rayonnement solaire en énergie électrique 

                                                     Photopile 

 

  

Centrale thermique solaire 

Source : Wiesenfeld (2005)  

  

Énergie électrique Énergie solaire 

Énergie mécanique Chaleur 
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1.2- Généralités sur le Développement Durable  

En 1988 le rapport Brundtland fonde le concept du développement 
durable sur la définition suivante il s’agit : « d’un mode de 
développement qui s’efforce de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les 
leurs » (Raynal, 2009). 

L’objectif perçu par cette définition est de dépasser le modèle de 
développement basé sur la croissance, et offrir un cadre cohérent qui 
s’appuie sur trois axes principaux : 
- Un développement qui préserve l’environnement ; 

- Un développement qui prend en considération des notions 
d’efficacité économique ; 

- Un développement qui respecte une certaine équité sociale. 

Il s’agit donc d’un développement à la fois vivable, viable, et 
équitable (Raynal, 2009). 

Ces trois interfaces, sont le résultat des croisements existants entre 
les dimensions : sociale, économique, et environnementale.  Le 
durable se situe à la confluence de ces trois interfaces : 
- On qualifie de viable le lien entre les dimensions environnementales 

et l’économique. C’est donc l’état ou l’environnement procure des 
ressources naturelles qui sont exploitables et essentielles à la survie 
de l’économie. Cependant, pour qu’une économie soit durable et 
bénéfique pour les générations futures, ces ressources naturelles 
doivent être exploitées et gérées convenablement, donc de façon 
viable. 

- Le vivable se situe au croisement des dimensions environnementale 
et sociale. Un environnement sain procure de la nourriture, de l’eau 
potable, un air de qualité, des abris, et des emplois à une société. 
Notons que l’ensemble des décisions d’une société déterminera 
l’avenir de cet environnement. 

- L’équitable relie entre la dimension économique et sociale. De ce fait, 
conduit à une économie performante et durable et une société dont 
tous les membres ont accès à des revenus distribués d’une manière 
équitable, des emplois à long terme et des biens et services de 



Les Cahiers du Cread, vol. 35 - n° 03 - 2019 

102 
 

qualité. Par ailleurs, ce sont ces membres qui décident comment 
distribuer la richesse économique. 

Cet équilibre est théoriquement possible, mais parfois difficile à 
atteindre pratiquement, pour y remédier la mise en œuvre des 
pratiques de bonne gouvernance est indispensable. 

En ce qui concerne les objectifs fixés pour ce développement, 
l’assemblée générale des Nations unies a adopté en 2015, une nouvelle 
vision internationale qui offre une couverture sur tous les domaines 
du développement et intègre ainsi les trois dimensions du 
développement durable. C’est alors que les États du monde se sont 
accordés sur dix-sept objectifs d’un développement durable à 
l’horizon 2030. 

Ces objectifs sont représentés dans la figure ci-dessous : 

Figure 2 : Les objectifs du développement durable à l’horizon 2030 

Source : UNESCO, disponible sur :https://fr.unesco.org/sdgs, consulté le 28 avril 2019. 

1.3- Liens possibles entre l’énergie solaire et le développement durable : 

Comme on a pu le constater précédemment, la promotion des 
énergies renouvelables fait l’objet du septième objectif du 
développement durable. Donc pour aboutir à un développement 
durable il faudra garantir l’accès de tous à des services énergétiques 
fiables, durables et modernes, à un coût abordable. 

Il s’agit de mettre l’accent sur l’accès universel à l’énergie, 
l’efficacité énergétique accrue et l’utilisation accrue des énergies 
renouvelables grâce à de nouvelles opportunités économiques et 

https://fr.unesco.org/sdgs
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professionnelles afin de créer des communautés plus durables et 
inclusives et une résilience aux problèmes environnementaux tels que 
le changement climatique. 

À l’heure actuelle, environ 3 milliards de personnes n’ont pas accès 
à des solutions de cuisson propres et sont exposées à des niveaux 
dangereux de pollution atmosphérique (Nations Unies, 2018). En outre, 
un peu moins d’un milliard de personnes fonctionnent sans électricité 
et 50 % d’entre elles se trouvent en Afrique subsaharienne (Nations 

Unies, 2018). Heureusement, des progrès ont été réalisés au cours de la 
dernière décennie en ce qui concerne l’utilisation de l’électricité 
renouvelable à partir de l’eau, de l’énergie solaire et éolienne et le 
ratio de l’énergie consommée par unité de PIB sont également en 
baisse (Nations Unies, 2018). 

Ainsi, le développement durable repose sur l’exploitation efficace 
de toutes les filières d’énergies renouvelables, particulièrement la 
filière solaire comme étant l’une des technologies les plus 
prometteuses. Il est important donc d’améliorer l’accès à cette 
technologie et progresser vers son intégration dans les applications 
finales dans les bâtiments, les transports et l’industrie. Également 
accroître les investissements publics et privés dans les énergies 
solaires et mettre davantage l’accent sur les cadres réglementaires et 
les modèles d’entreprises innovants dans les filières solaires. Et cela 
afin de pouvoir transformer les systèmes énergétiques mondiaux. 

En contrepartie, déployer les énergies solaires contribue à réaliser 
l’ODD 7 et peut renforcer également la mise en œuvre des autres 
objectifs du développement durable dans les autres dimensions ; à 
savoir : la durabilité de l'environnement, le développement humain et 
le développement économique durable (IRNA, 2017). 

 La durabilité environnementale : 

Les énergies solaires peuvent aider à atténuer les impacts de la 
consommation de l'énergie sur l'environnement aux niveaux local et 
mondial, en soutenant d’autres ODD tels que l’Action pour le climat 
(ODD 13), Villes et Communautés durables (ODD11) et la vie sur terre 
(ODD15). 
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 Développement humain : 

L’énergie solaire facilite l’accès aux services de base (éducation, 
santé, eau et nourriture, par exemple) et améliore la disponibilité des 
activités génératrices de revenus. Ensemble, ces services contribuent à 
réduire la pauvreté et améliorer le bien-être. Ainsi les énergies 
renouvelables peuvent soutenir d'autres objectifs de développement 
durable tels que la santé et bien-être (ODD 3), une éducation de 
qualité (ODD 4) et eau propre et Assainissement (ODD 6). 

 Croissance économique durable : 

L’énergie solaire peut alimenter la croissance économique, et le 
bien-être humain, ainsi créer de nouveaux emplois et développer de 
nouvelles industries. En ce qui concerne l’impact économique du 
déploiement des énergies renouvelables en général, l’analyse a révélé 
que la transition énergétique peut entraîner des gains globaux du 
produit intérieur brut (PIB) allant jusqu’à 19 000 milliards de dollars à 
l’horizon 2050 (IRNA, 2018a). Par ailleurs, l’agence internationale des 
énergies renouvelables estime qu'avec la décarbonatation de 
l'économie mondiale, les emplois créés par la filière solaire seule, 
compenseraient les pertes d'emplois dans le secteur des combustibles 
fossiles. En conséquence, le déploiement de l’énergie solaire peut 
contribuer à la réalisation des autres objectifs tels que l’éradication de 
la pauvreté (ODD 1) et le Travail décent et croissance économique 
(ODD8). 

2- TENDANCE MONDIALE EN ÉNERGIE SOLAIRE POUR UN 
DÉVELOPPEMENT DURABLE : 

Dans cette section, nous analyserons la contribution de l’énergie solaire au 
développement durable à l’échelle mondiale. 

2.1- Capacité mondiale installée en énergie solaire : 

En 2017, la capacité globale installée en énergies renouvelables 
correspond à 24,5 % de la production énergétique globale en 2016, 
contre 23.7 % en 2015 (Diaf, 2018). Soit une évolution marquée de 0.8 %. 
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L’énergie solaire représente à la fin 2017 une part de 18.5 % ; soit 
(406,9 GW) de la capacité totale installée en énergies renouvelables 
(REN21, 2018) (figure 3). Alors qu’elle représentait seulement près de 
3.3 % ; soit (40 GW) de la totalité installée en 2010(IRENA, 2018b), 
permettant ainsi de marquer une croissance très considérable de 
439,39 %.   

Figure 3: Part de l’énergie solaire du total installé en énergies renouvelables 
en 2017 

 

Source : réalisé par nos soins à partir des statistiques du REN21 Renewable energy policy 
network for the 21 st century. (2018), Renewables 2018 Global Status Report 

La croissance qu’a connue cette énergie dans le monde est due 
principalement à l’exploitation de la filière photovoltaïque qui n’a 
cessé de progresser tout au long de ces dix dernières années - figure 4 
- représentant ainsi une part majoritaire de la totalité installée en 
énergie solaire ; soit 98.79 % en 2017. 

Cependant, l’énergie thermique représente seulement les 0.2 % ; 
soit (4.9 GW) de cette capacité, en raison des prix de sa technologie 
qui demeure tout de même très élevée (IRENA, 2018b).  
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Figure 4 : Capacité mondiale installée en énergie solaire photovoltaïque 
(2007-2017) (GW) 

 

Source: REN21 Renewable energy policy network for the 21st century. (2018), Renewables 2018 
Global Status Report, France, page 90. 

Aussi, selon les statistiques de l’agence internationale des énergies 
renouvelables, la capacité installée en cette énergie dans le monde est 
repartie essentiellement sur dix pays, guidée par : la Chine qui se 
trouve à la tête de ce classement par une capacité installée de 
(130 GW), suivi du Japon (49 GW), des États Unis (43 GW), et de 
l’Allemagne par une capacité de (42 GW). 

Les autres pays de ce classement mondial se font plus discrets, 
mais ont une part déjà considérable dans l’énergie solaire tels que : 
Italie, l’Inde, la Grande Bretagne, la France, l’Espagne et enfin 
l’Australie (IRENA, 2018b). (Figure 5) 
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Figure 5: Classement des dix premiers pays leaders mondiaux en énergies 
solaires pour l’année 2017 

 

Source : Agence internationale des énergies renouvelables (IRENA), disponible sur : 
www.irena.org, consulté le : 11 septembre 2018. 

2.2- Contribution de l’énergie solaire au développement durable à l’échelle 
mondiale : 

La contribution de l’énergie solaire au développement durable dans le 
monde peut être abordée selon ses trois volets : environnemental, économique 
et social, comme suit : 

2.2.1. La contribution environnementale : 

L’évolution de la perception de la question des changements 
climatiques, en général et du risque climatique en particulier est un 
processus qui s’est opéré progressivement à partir de la fin des années 
quatre-vingt. Le processus s’est accéléré au cours de ces dernières 
années (SYMBIOSE, 2017), notamment après le dernier accord de la 
COP21 qui est entré en vigueur le 4 novembre 2016 et qui a permis la 
conclusion d’un accord sur le climat engageant 195 pays à réduire les 
émissions du gaz à effet de serre aux fins de limiter la hausse de la 
température en dessous de 2 °C. 
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Dans cette vision, cet accord impose aux Etats des réformes 
profondes dans les secteurs énergétiques qui devraient conduire à une 
importance accrue du rôle de la contribution des énergies 
renouvelables et de l’efficacité énergétique dans les bilans 
énergétiques nationaux. 

À cet effet, les efforts se sont renforcés par ces Etats pour répondre 
à cet engagement. Ainsi la réduction des émissions en dioxyde de 
carbone qui a été marquée par le secteur de l’énergie solaire dans le 
monde est d’environ 300 tonnes par an (SYMBIOSE, 2017).  

Et contrairement à ce qui a déjà été déjà prouvé auparavant 
stipulant l’accompagnement nécessaire des émissions de CO2 à la 
croissance économique (IEA, 2016), cette dernière est restée solide en 
2018 marquant les 3.1 % (Banque Mondiale, 2019) et cela malgré la 
réduction des émissions citée précédemment, ce qui prouve que la 
conjonction entre la préservation de l’environnement et l’économie 
peut être établie. Donc les pays auront plus de volonté à participer à 
cette réduction tout en concrétisant leur développement économique à 
bas carbone. Et cela en incitant les acteurs principaux de ces faits à 
exploiter le domaine des énergies renouvelables, particulièrement la 
filière photovoltaïque par des subventions, des aides financières et 
une réglementation plus souple. 

2.2.2. La contribution socio-économique : 

Il est à signaler que l’extension de l’industrie photovoltaïque au 
niveau mondial a permis de créer une certaine compétitivité dans le 
marché mondial de la photovoltaïque, menant à forte la baisse : 80 % 
entre 2010 et 2017, des coûts de cette technologie (Figure 6), 
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Figure 6 : Coût total moyen pondéré des investissements en énergies 
solaires photovoltaïques entre (2010-2017) 

 

Source : Agence internationale des énergies renouvelables (IRENA), disponible sur : 
www.irena.org, consulté le : 11 septembre 2018. 

En effet, les coûts ne cessent de diminuer d’une année à une autre. 
En comparant le graphe de la (figure 6) à celui de la (figure 4), on 
constate qu’à chaque augmentation de la capacité installée une chute 
de coût est opérée en raison d’un effet des économies d’échelle, et à 
l’amélioration de la technologie adoptée. En plus du facteur de 
l’industrialisation du secteur précité. C’est ainsi que cette technologie 
est donc devenue de plus en plus concurrente. Arrivant même à 
concurrencer les sources d’énergie conventionnelles et sans soutien 
financier (IRENA, 2018c). 

Par conséquent, cette chute des coûts a entraîné une forte hausse 
des investissements, marquant les 138 billions/USD en 2017(IRENA 
and CPI, 2018), ces derniers deviennent donc de plus en plus rentables, 
et participeront davantage à l’avenir à l’augmentation du PIB 
mondial. 

Dans le même cadre, des scénarios de l’IRENA, estiment que les 
économies réalisées grâce à la réduction de la pollution de l’air, à 
l’amélioration de la santé et à la baisse des dommages causés à 
l’environnement, en utilisant les énergies renouvelables telle que 
l’énergie solaire, pourraient déjà s’élever à 6 billions de dollars en 
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moyenne par an jusqu’à 2050. Compensant ainsi, plus que largement 
les frais supplémentaires de la transition énergétique mondiale. 

Par ailleurs, en termes de création d’emplois, la contribution de 
l’énergie solaire a considérablement augmenté notamment depuis 
l’année 2012, marquant un chiffre de 4.2 millions d’emplois crées en 
2017(IRENA, 2018b). Ces emplois sont repartis principalement dans les 
pays qui ont une avancée en cette technologie tel que la Chine, et 
figure essentiellement dans la filière photovoltaïque qui détient plus 
de 80 % de ces derniers. (Figure 7). 

Figure 7 : L’emploi dans le secteur de l’énergie solaire (2012-2017) (Millions) 

 

Source : réalisé par nos soins à partir des statistiques de l’agence internationale des énergies 
renouvelables (IRENA), disponible sur : www.irena.org, consulté le : 11 septembre 2018. 

3- ÉTUDE D’IMPACT DE L’ÉNERGIE SOLAIRE SUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE EN ALGÉRIE 

Cette dernière section a été consacrée à l’évaluation de la contribution de 
l’énergie solaire au développement durable en Algérie. 

3.1. L’exploitation de l’énergie solaire en Algérie : 

En raison de sa situation géographique, l’Algérie est classée comme 

étant l’un des pays les mieux dotés en ressources solaires au monde et au 
bassin méditerranéen (Figure 8) ; soit 169.000 TWh/an pour le solaire 

thermique, et 13,9 TWh/an pour le solaire photovoltaïque (Mefti, Bouroubi 
et  Mimouni, 2002). 
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Figure 8 : Nouvel Atlas solaire du monde 

 

Source : Banque Mondiale, disponible sur : http://www.banquemondiale.org/, consulté le 
2 septembre 2018. 

Ce gisement solaire dépasse les 5 milliards GW/h par an avec une 
durée d’insolation sur la quasi-totalité du territoire national dépassant 
les 2000 heures annuellement et peut atteindre les 3900 heures dans les 
hauts plateaux et au Sahara (Lahmar, Rahmouni et Chitour, 2007). 

L’énergie reçue quotidiennement sur une surface horizontale de 
1 m2 est de l’ordre de 5 kWh sur la majeure partie du territoire 
national, soit près de 1700KWh/m2/an au Nord et 2263 kWh/m2/an au 
sud du pays (Ministère de l’Energie, 2018b). 

Tableau 1 : Potentiel solaire en Algérie 

Régions 
Régions 
Côtières 

Hauts 
plateaux 

Sahara 

Superficie (%)  4 10 86 
Durée moyenne  
d’ensoleillement 
(heures/an) 

2650 3000 3500 

Énergie moyenne reçue  
(kWh/m2/an)  

1700 1900 2650 

Source : Ministère de l’Énergie : http://www.energy.gov.dz, consulté le : 12 septembre 2018. 

À travers le tableau ci-dessus, on constate que le potentiel solaire le 
plus important et qui couvre 86 % de la superficie du territoire est 
situé dans le sud du pays. Des études précédentes ont déjà confirmé la 

http://www.banquemondiale.org/,%20consulté
http://www.energy.gov.dz/
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grande capacité du désert à recevoir de l’énergie, notamment l’étude 
menée par le physicien allemand Gérard Knies qui démontre que six 
heures d’ensoleillement du Sahara permettraient de stocker de 
l’électricité pour l’ensemble du genre humain pendant une année 
entière. Par ailleurs, une autre étude évoquée par un économiste 
algérien, Bachir Messaitfa, dans son livre Algérie 2030-vision 
prospective, assure la capacité du Sud algérien à satisfaire la demande 
mondiale en énergie électrique en moyenne de (4) quatre fois, tout en 

respectant la norme de la sécurité énergétique 7107 ،مصيطفي) ). 

Ce gigantesque gisement solaire a donc permis à l’Algérie d’y aller 
en avant vers une transition énergétique qui va assurer, à long terme, 
une transformation profonde de la consommation énergétique du 
pays en devenant de moins en moins dépendant des énergies fossiles, 
et cela en raison du contexte international qui engage les pays à 
renforcer leurs politiques environnementales et lutter contre le 
réchauffement climatique. Et aussi pour faire face à la demande 
énergétique croissante du pays. 

Ainsi, le gouvernement a adopté un programme ambitieux de 
développement des énergies renouvelables en Algérie en février 2011, 
il est apparu dans sa phase expérimentale et de veille technologique, 
des éléments nouveaux et pertinents sur la scène énergétique, aussi 
bien nationale qu’internationale, nécessitant la révision du 
programme de développement des énergies renouvelables. Parmi ces 
éléments, il convient de citer (Ministère de l’Energie, 2016) : 

- Une meilleure connaissance du potentiel national en énergies 
renouvelables à travers les études engagées, lors de cette 
première phase, notamment les potentiels solaires et éoliens ; 

- La baisse des coûts des filières photovoltaïque et éolienne qui 
s’affirment de plus en plus sur le marché pour constituer des 
filières viables à considérer (maturité technologique, coûts 
compétitifs<) ;  

- Les coûts de la filière CSP (solaire thermique) qui restent élevés 
associés à une technologie non encore mature notamment en 
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termes de stockage avec une croissance très lente du 
développement de son marché. 

Ce programme actualisé en mai 2015, consiste à installer une 
puissance d’origine renouvelable de l’ordre de 22000 MW à 
l’horizon 2030 pour le marché national, avec le maintien de l’option de 
l’exportation comme objectif stratégique, si les conditions du marché 
le permettent. 

Cette capacité sera répartie sur les différentes filières des énergies 
renouvelables comme le montre la figure suivante (Ministère de 
l’Energie, 2016): 

Figure 9 : Programme de développement des énergies renouvelables en 
Algérie à l’horizon 2030 

 

Source : réalisé par nos soins à partir de la référence suivante : ministère de l’Énergie. (2016), 
Programme National des Énergies Nouvelles et renouvelables, Algérie, page 9, online : 

http://www.energy.gov.dz/francais/uploads/2016/Programme-National/Programme-National-

Energies-Nouvelles-Renouvelables.pdf., consulté le 12 septembre 2018. 

Il est à contater qu’une part majoritaire, d’environ 62 % de la 
capacité totale installée à l’horizon 2030, sera fournie à partir de 
l’énergie photovoltaïque et environ seulement 9 % de cette capacité a 
été dédiée au développement de l’énergie thermique, en raison de la 
baisse des coûts qu’a marqué la technologie de la photovoltaïque dans 
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le monde – comme on a pu le constater dans la section II/sous-section 
(2.2.2) et les coûts de la technologie CSP qui reste assez élevés en 
revanche – élément déjà abordé dans la section II/sous-section (2.1). 

À cet effet, l’exploitation de l’énergie solaire en Algérie selon le 
programme précité passera par deux grandes phases : 
- 1re phase entre (2015-2020) : consiste à installer une capacité de 

3000 MW en énergie photovoltaïque. 
- 2e phase entre (2021-2030) : l’installation d’une capacité de 

10575 MW en énergie photovoltaïque et 2000 MW en énergie 
thermique. 

Et afin d’aboutir aux objectifs, notamment en ce qui concerne le 
développement de l’énergie solaire, des structures d’appui et 
dispositifs de soutien ont été mis en place. Ainsi qu’un cadre juridique 
favorable ; comme suit : 

 Mise en place d’un ensemble de textes législatifs et réglementaires 
encadrant le développement des énergies renouvelables en Algérie. 

 Mise en place des Structures d’appui : 
- Création des centres de recherche affiliés aux entreprises comme le 

CREDEG, filiale du Groupe Sonelgaz, l’agence de promotion et de 
rationalisation de l’utilisation de l’énergie (APRUE) et une société 
filiale de Sonelgaz spécialisée dans la réalisation des projets 
d’énergies renouvelables (SKTM). 

- Création des centres de recherche spécialisés dans le domaine des 
énergies renouvelables, tel que : CDER et ces filiales, CRTSE, 
CREDEC, URMER< 

- Création du ministère de l’Environnement et des Énergies 
renouvelables en 2017. 

Ainsi veiller à la coopération entre ces différents acteurs, en vue de 
développer les technologies et les procédés innovants en matière 
d’énergies renouvelables. 

 Mesures d’incitations financières et fiscales : 

- Mise en place d’avantages financiers, fiscaux et de droits de 
douane pour les actions et projets qui concourent à la promotion 
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des énergies renouvelables. (À titre d’exemple : réduction des 
droits de douane, réduction de la TVA, système de soutien des prix 
aux investissements<). 

- Création du fond national pour la maîtrise de l’énergie, pour les 
énergies renouvelables et la cogénération (FNMEERC) qui est 
alimenté annuellement de 1 % de la redevance pétrolière et du 
produit de certaines taxes (Journal officiel, 2016). 

Cependant, en termes de réalisation d’études ; et de projets 
d’énergie solaire avant et après l’adoption du programme précité, il 
est à noter que (Ministère de l’Énergie, 2018a): 
 une capacité de près de 375 MW a été mise en service, repartie 

entre les différentes régions sud et hauts plateaux comme le 
montre le tableau suivant : 

Tableau 2 : Projets réalisés en énergie solaire en Algérie 

Projet 
Capacité 

installée 
Région 

Année de mise 

en service 

Maitre 

d’ouvrage 

Centrale solaire 

composé de 109 
systèmes PV 

0.453MWc 

wilayas du 
SUD : d’Adrar, 
Tindouf,Tamanr

asset, Illizi 

1998 Sonelgaz 

Centrale solaire 

PV 
0.5 MWc 

wilayas du 

SUD : M’Sila, 

El-Oeud, 
Tamanrasset, 

Illizi,Ghardaïa 

2006-2010 Sonelgaz 

Centrale hybride 

solaire-gaz 

(CSP) 

150 

MWcdont 

l’apport 
solaire et de 

30MWc 

(solaire 
thermique) 

HassiR’mel(Lag

houat) 

 

2011 

ABENER/ 

NEAL/ 

COFIDES/SO
NATRACH 

Centrale 
photovoltaïque 

pilote 

1,1MWc Ghardaïa 2014 Sonelgaz 

(22) 
Centralesphotov

oltaïques 

343 MWc 
Hauts Plateaux 

et Grand Sud 
2015-2018 Sonelgaz 

Source : réalisé par nos soins à partir du bilan de réalisation fourni par la structure chargée des 
énergies renouvelables au sein du ministère de l’Énergie. 
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 En ce qui concerne la réalisation d’études portant sur le 
développement de cette énergie, les points suivants peuvent être 
cités : 

- L’élaboration de l’Atlas solaire de l’Algérie, par le ministère de 
l’Énergie en collaboration avec l’Agence Spatiale algérienne 
(ASAL). 

- L’identification d’un ensemble de sites à haut potentiel solaire 
pouvant accueillir des centrales électriques solaires, par le 
ministère de l’Énergie en collaboration avec l’Agence Spatiale 
algérienne (ASAL). 

- Étude d’impact de l’intégration de l’énergie solaire sur le réseau 
électrique algérien, guidée par Sonelgaz en collaboration avec la 
CESI et RES4MED. 

3.2- Impact des projets d’énergie solaire sur Développement Durable en 
Algérie  

La contribution de la filière solaire au développement durable (sur ses 
trois volets) en Algérie se résume comme suit : 

3.2.1. Impact des projets d’énergie solaire sur l’environnement : 

Bien que, l’Algérie soit un pays faiblement émetteur de gaz à effet 
de serre (Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements 

Climatiques, 2015), il a déjà consenti de lourds investissements pour 
s’adapter aux effets des changements climatiques et l’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Ainsi, le pays entend poursuivre ses efforts dans ce sens, 
notamment après la ratification de l’Accord de Paris sur le climat 
adopté fin 2015, à la COP21, par lequel l’Algérie a renouvelé sa 
détermination à travailler, avec l’ensemble des parties contractantes, 
en vue de la réalisation des objectifs de son nouveau plan climat déjà 
soumis auparavant à la convention-cadre des nations unies sur le 
changement climatique. 

Par ce nouveau plan climatique l’Algérie mise à réduire 
ses émissions de gaz à effet de serre de 7 % d’ici 2 030 par ses propres 
moyens, et pourrait atteindre la barre des 22 % à l’aide d’un appui 
extérieur notamment en matière de financement, de transfert 
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technologique et de renforcement des capacités (Convention-Cadre des 

Nations Unies sur les Changements Climatiques, 2015). 
Pour y parvenir, le pays mise essentiellement sur le secteur de 

l’énergie comme étant l’acteur principal de ses émissions (d’un taux 
de 74 % de l’ensemble des émissions sectorielles (SYMBIOSE, 2017), ce 
qui est une autre raison d’aller en avant vers la promotion des 
énergies renouvelables en Algérie. 

À ce propos, l’Algérie compte énormément sur ses réalisations en 
énergie solaire afin d’aboutir à son ambition, et cela en vue de son 
gigantesque gisement solaire considéré parmi les plus élevés au 
monde. 

À ce jour, les réalisations en énergie solaire ont permis de marquer 
une réduction d’émission de gaz à effet de serre d’environ 0.6Mt CO2 
(SKTM, 2018). Une baisse estimée assez faible par rapport aux résultats 
réalisés dans les expériences similaires à l’Algérie, par exemple le cas 
de l’Afrique du Sud qui a réussi à réduire ses émissions à hauteur de 
7.884 Mt CO2 (IRENA, 2019). 

3.2.2. Impact socio-économique des projets d’énergie solaire : 

L’impact économique du développement de l’énergie solaire en 
Algérie est déterminé par deux principaux facteurs ; à savoir : 

 Facteur de la production d’énergie solaire : 

Afin d’assurer le déploiement à grande échelle de l’énergie solaire 
photovoltaïque selon le plan adopté par le gouvernement, des 
mécanismes de soutien comme les tarifs d’achats-garantie ont été mis 
en œuvre. À travers cette mesure, l’Etat s’engage à garantir l’achat de 
l’électricité produite à base de centrales photovoltaïques à un prix fixe 
pendant 20 ans permettant ainsi aux producteurs une couverture des 
surcoûts liée à la production. 

Bien que ce mécanisme ait réussi à encourager la pénétration de 
l’électricité photovoltaïque au marché national, grâce à une garantie 
de profitabilité assurée aux producteurs (investisseurs privés) d’une 
part, et une aide versée au profit des acheteurs (filiales Sonalegaz) 
d’autre part, ce mécanisme commençait déjà à peser lourdement sur le 
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budget des pays à l’échelle mondiale (à cause du rôle de médiation 
que jouent ces Etats entre les parties contractantes). Et cela au même 
moment où les coûts réels des technologies photovoltaïques 
décroissaient. 

Alors de nouvelles formes de subventions ont donc dû être 
trouvées. En conséquence, un revirement important est apparu 
entre 2010 et 2016, passant du système de Tarif de rachat à un système 
concurrent basé sur le concept de marché : soit les appels d’offres. 

Cette procédure a été adoptée par le gouvernement et est 
considérée comme étant la solution à développer la production 
d’électricité en énergie photovoltaïque à moindres coûts - surtout 
pour le cas des centrales moyennes et de grandes tailles, et cela grâce à 
la concurrence introduite entre les différents acteurs de la production 
qui va inciter de sa part ces derniers à demander un prix proche de 
leur coût réel de production. 

C’est donc la baisse des prix du KWH qui va devoir booster la 
demande en cette électricité (filiales Sonelgaz) produite à base 
d’énergie propre la menant ainsi vers une augmentation de l’offre et 
une baisse des prix dans le marché de la consommation finale. 

Celle-ci impactera positivement les consommateurs finaux à long 
terme, qui vont devoir s’orienter vers ce nouveau produit. 

En fin 2018, environ 865 GWh ont été produits par les centrales PV 
(SKTM, 2018). Cette part de production marqua par conséquent une 
contribution qui tend vers le nul sur le PIB, toutefois cette dernière 
pourrait devenir considérable à l’horizon 2 030, à travers le 
développement à grande échelle de ces installations 1. 

Ainsi, ce facteur fait l’objet également d’un double effet sur la 
croissance économique du pays ; à savoir : 
- Près de 300 millions m3(SKTM, 2018) de gaz naturel ont été 

préservés en 2 ans et valorisé à l’exportation en 2018. À 
l’horizon 2 030, une économie de gaz d’environ 300 milliards de 
m3 sera atteinte avec l’accomplissement du programme de 

                                                           
1 Selon une interview faite avec le sous-directeur chargé des énergies renouvelables au 

sein du Ministère de l’Energie. 
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développement des énergies renouvelables (Ministère de l’Energie, 
2015). En effet, ces dernières remplaceront l’utilisation du gaz 
comme source primaire à la production, qui est prédominante 
actuellement. 

- La réduction des dépenses publiques à travers la levée des 
subventions à un produit de base : l’électricité. Et cela grâce à la 
baisse des coûts de consommation d’électricité à base de centrale 
PV, qui s’effectuera d’une manière progressive dans le pays. 

 Facteur d’industrialisation des installations de centrales d’énergie 
solaire : 

Pour mieux accompagner et réussir le développement de la 
production d’énergie solaire, l’Algérie a envisagé de renforcer son 
tissu industriel. Il est donc attendu qu’un réseau de sous-traitance 
nationale soit largement mis en place à l’horizon 2 030 et cela pour la 
fabrication des équipements nécessaires à la réalisation des projets de 
centrale solaire (fabrication des onduleurs, des batteries, des 
transformateurs, des câbles, fabrication de modules 
photovoltaïques<). L’Algérie devrait disposer, également, sur la 
même période de capacités d’engineering, de conception et réalisation 
par le biais d’entreprises nationales. 

C’est ainsi qu’un développement du marché national est assuré, 
marquant une contribution efficace du secteur d’industries 
énergétiques dans la croissance économique du pays. 

Pour les installations déjà mises sur terrain, près de 35 entreprises 
de sous-traitances locales sont intervenues durant la phase de 
réalisation. Ces derniers agissent dans les domaines suivants : génie 
civil, montage, location d’engins et sociétés de gardiennage privées 
(SKTM, 2018). 

Par ailleurs ; et en dépit des retombées économiques des projets 
d’énergie solaire, ceux-ci marqueront une contribution sociale 
significative à l’horizon 2 030 ; par : 
- La création de plusieurs dizaines de milliers d’emplois directs et 

indirects. En 2018, le secteur a réussi à créer plus de 3000 emplois 
directs et indirects dont près de 311 pour l’engineering, 
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l’exploitation et la maintenance (SKTM, 2018) soit environ 800 emplois 
par centrale de 100 KW. Partant de ces chiffres on constate que le 
rapport (Emplois/KW) est largement respecté en Algérie en 
comparaison à une expérience de référence comme la chine où une 
centrale de 100 kW peut créer dans la moyenne 2 emplois2 . 

- Participation à l’amélioration de la qualité de vie à travers la 
couverture de la demande électrique nationale. (Plus de 15 % de la 
demande en électricité du sud  a été couverte à partir des 
installations photovoltaïques en 2018 : la région du «PIAT», les 85 % 
restants, dans la même région, ont été couverts à partir de sources 
conventionnelles (SKTM, 2018)). 

- Diminution de la pauvreté : l’investissement dans cette nouvelle 
filière va tirer l’emploi et la croissance économique à l’horizon 2030, 
ce qui se répercutera sur la diminution de la pauvreté dans le pays. 
Par ailleurs, cette transition vers l’énergie solaire photovoltaïque 
garantira aussi, à long terme, l’accès à l’énergie à un coup faible 
pour les plus démunis, car bien que le territoire national soit 
électrifié à un taux de 99% (sonelgaz,  2019), les factures d’électricité 
pèsent lourdement sur les budgets de cette catégorie. 

CONCLUSION 

 Le développement de l’énergie solaire - notamment en filière 
photovoltaïque a connu une avancée remarquable à travers le monde 
grâce à la baisse des prix. C’est donc une capacité de près de 407 GW 
qui a été installée en cette énergie représentant les 17.8% du total 
installé en énergies renouvelables pour l’année 2017. Ce 
développement a été mené principalement par la chine et les USA, 
considérées leaders mondiaux dans ce domaine en raison de leurs 
stratégies gouvernementales très fiables. 

L’énergie solaire a ainsi contribué à la concrétisation des trois 
dimensions du développement durable à l’échelle mondiale ; sur le 
plan environnemental : une baisse des émissions de Co2 d’une valeur 
                                                           
2 Chiffre calculé à partir des statistiques disponible sur :www.irena.org et International 
renewable energy agency IRNA. (2017), Renewable Energy and jobs, Annual Review, 
p. 13. 

http://www.irena.org/
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de 300 tonnes par an a été marquée, contre une valeur nulle prévue à 
l’horizon 2050 ; également sur le plan socio-économique, cette énergie 
a nettement contribué à l’amélioration du PIB des pays tout en 
améliorant la qualité de la santé, l’éducation, et a même participé à la 
diminution de la pauvreté par la création d’environ 10 millions 
d’emplois partout dans le monde. 

Dans ce cadre, l’étude que nous avons menée nous a conduits à 
conclure que les réalisations des projets d’énergie solaire en Algérie 
dans le cadre de la stratégie adoptée par l’Etat en 2011, restent 
timides ; à ce jour, relevant une capacité installée d’environ 375 MW. 
Tout de même, cette dernière a réussi à résoudre une partie des 
problèmes environnementaux et socio-économiques qui entravent le 
pays. (L’hypothèse a été confirmée) Ce qui donne plus de volonté à 
corriger et à accélérer ; en même temps ; le processus de son 
développement afin d’aboutir aux résultats souhaités à 
l’horizon 2 030. 

Sur la base de ce travail descriptif et analytique sur la contribution 
de l’énergie solaire au développement durable en Algérie, il serait 
plus intéressant en l’absence d’une base de données significative 
permettant l’établissement d’une étude quantitative, de faire à la place 
une étude prospective sur la question, basée sur les logiciels : mic-
mac, mactor, multipol, smic-prob-expert, ainsi que des questionnaires, 
et cela pour pouvoir tracer les différents scénarios de cette 
contribution à l’horizon 2 030. Par ailleurs, des études comparatives 
par rapport à d’autres expériences mondiales leaders dans le domaine 
serait une plus-value  

à la question, afin de contribuer à l’amélioration de l’expérience 
algérienne dans le développement de cette nouvelle filière, en vue du 
développement durable. 
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SKTM Shariket Kahraba wa Taket Moutadjadida 
NEAL  New Energy Algeria 
CDER  Centre de Développement des Energies Renouvelables (Algérie) 

COFIDES 
une compagnie espagnole de financement de projets dans les pays 
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Renouvelables et la Cogénération 

CSP Concentrated Solar Power 
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RÉSUMÉ 

Pour faciliter l’introduction de la future monnaie unique dans la 
CEDEAO, un des critères de convergence budgétaires proposés, limite 
le déficit budgétaire à 3 % du PIB. Ce papier cherche à l’aide d’un 
modèle non linéaire en données de panel, à voir si ce seuil est pro-
croissance. Pour ce faire, le papier cherche à déterminer le seuil de 
déficit budgétaire à ne pas excéder afin que la politique budgétaire ait 
un effet positif sur la croissance économique. Outre cela, le papier 
cherche à déterminer les pays de la CEDEAO qui sont en bonne voie 
actuellement pour adopter, sur la base de la discipline budgétaire, la 
future monnaie unique. L’analyse effectuée sur la période 2007-2016 
indique l’existence d’un seuil de déficit budgétaire estimé à 4.74 % du 
PIB à ne pas excéder, afin que la politique budgétaire influence 
positivement la croissance économique. Lorsqu’un pays présente un 
déficit public excédant ce seuil, la politique budgétaire n’a pas d’effet 
sur la croissance économique. À travers ces résultats, il ressort de cela 
que la norme budgétaire proposée est pro-croissance. Néanmoins, par 
rapport au seuil estimé, il existe une marge de manœuvre que les pays 
peuvent exploiter dans la gestion de leur politique économique, pour 
soutenir la croissance économique. Outre cela, les pays étant en bonne 
voie pour adopter la future monnaie unique, sur la base de la discipline 
budgétaire, sont le Nigéria, la Côte d’Ivoire, le Ghana et la Guinée. Les 
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autres pays de la région devront effectuer de conséquents ajustements 
budgétaires s’ils veulent adopter, à l’avenir, la future monnaie. 

MOTS CLÉS :  

Critère de convergence, déficit public, Monnaie unique, CEDEAO 

CLASSIFICATION JEL : C24, E61, H62, O47 

SINGLE CURRENCY IN ECOWAS: IS THE PROPOSED 
FISCAL NORM PRO-GROWTH? 

ABSTRACT 

To facilitate the introduction of the future single currency in 
ECOWAS, one of the fiscal convergence criteria proposed, limits the 
fiscal deficit to 3% of GDP. This paper uses a non-linear panel data 
model to investigate whether this threshold is pro-growth. To do this, 
the paper seeks to determine the fiscal deficit threshold not to exceed so 
that fiscal policy has a positive effect on economic growth. In addition, 
the paper seeks to identify the ECOWAS countries that can currently 
adopt the future single currency on the basis of fiscal discipline. The 
analysis carried out over the period 2007-2016 indicates the existence of 
a fiscal deficit threshold estimated at 4.74% of GDP that should not be 
exceeded in order for fiscal policy to have a positive impact on 
economic growth. When a country has a fiscal deficit above this 
threshold, fiscal policy has no effect on economic growth. Based on 
these results, it appears that the proposed fiscal norm is economic pro-
growth. Nevertheless, in relation to the estimated threshold, there is 
room for manœuvre that countries can use in managing their fiscal 
policy to support economic growth. The analysis also reveals that only 
four countries in ECOWAS are on the track to respect in the future, the 
proposed fiscal criterion and therefore are taking an important step 
toward the adoption of the future currency. These countries are 
Nigeria, Côte d'Ivoire, Ghana and Guinea. The other countries in the 
region will have to make significant fiscal adjustments if they want to 
adopt the future single currency. 
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JEL CLASSIFICATION : C24, E61, H62, O47 

 المالي المعيار أفريقيا: هل غرب لدول الاقتصادية للمجموعة الموحدة العملة

 للنمو؟ جيد المقترح

  ملخص

اقتًحت أحد معايير التقارب في الميزانية بهدف تسهيل إدراج العملة الموحدة المستقبلية 
، مما يحد العجز في الميزانية بنسبة CEDEAOفي المجموعة الاقتصادية لدول غرب افريقيا 

 من الناتج المحلي الاجمالي. 3%

تسعى الورقة باستعمال نموذج غير خطي في لوحة البيانات، إلى تحديد عتبة عجز 
التي لا يجب تجاوزها، حتى يكون للسياسية المالية تأثير ايجابي على النمو الموازنة 

الاقتصادي، كما يهدف المقال إلى تحديد دول المجموعة الاقتصادية لدول غرب افريقيا 
قها إلى تبني للعملة المستقبلية الموحدة على أساس التي تسير بخطى صحيحة في طري

إلى وجود  7002-7002يشير التحليل الذي تّم على الفتًة ما بين الانضباط في الميزانية. 
 من الناتج المحلي الاجمالي والتي لا يجب %2...عتبة عجز في الميزانية بلغت نسبتها 

تجاوزها، لتؤثر السياسة المالية إيجابيا على النمو الاقتصادي. حينما يسجل بلد ما عجز 
عام يفوق هذا الحد، فذلك يعني أنّ السياسة المالية لا تملك أي تأثير على النمو 

 الاقتصادي.  
يتبين من خلال النتائج أن معيار الميزانية المقتًح هو مشجع للنمو. لكن بالنسبة 

يوجد هامش للمناورة يمكن للبلدان استغلاله في إدارتها لسياستها قدرة، للعتبة الم
 الاقتصادية لدعم النمو الاقتصادي.

بالإضافة إلى ذلك، فإن البلدان التي هي على المسار الصحيح لاعتماد العملة 
الموحدة في المستقبل، على أساس الانضباط في الميزانية، هي نيجيريا وكوت ديفوار وغانا 
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العملة الموحدة اعتماد ينيا، ويتعين على الدول الأخرى في المنطقة والتي ترغب في وغ
 مستقبلا أن تجري تعديلات جوهرية في ميزانيتها.

 مفتاحيةكلمات 

المجموعة الاقتصادية لبلدان غرب  ، الموحدة العملة ، العام العجز التقارب، معيار
 افريقيا 

 C24, E61, H62, O47 تصنيف جال:

INTRODUCTION 

Après quatre reports dans le processus d’intégration monétaire 
régionale, les pays de la CEDEAO1 ont décidé d’accélérer le processus 
d’intégration, en calquant partiellement l’architecture de la future 
union monétaire régionale sur celle de la zone euro. Pour ce faire, à la 
52e conférence des chefs d’État de la CEDEAO à Abuja en 2018, deux 
critères de convergence ont été définis. Le premier limite le déficit 
budgétaire à 3 % du PIB tandis que le second limite l’inflation2 à 10 %. 
Il est prévu que le seuil d’inflation soit revu à la baisse (5 %) quelques 
années après la formation de l’union monétaire. 

L’intégration monétaire régionale est un processus qui intègre les 
aspects politiques, économiques, financiers, historiques et sociaux. 
Mais en référence à Buti et al. (2002) et Darvas et al. (2005), pour 
faciliter le processus d’intégration régionale, instaurer une monnaie 
unique et rendre viable la future union monétaire ouest-africaine, la 
définition d’un critère de convergence limitant le déficit budgétaire 
est l’une des meilleures stratégies à définir. En effet, en référence à 

                                                           

1 La CEDEAO est la communauté économique des états de l’Afrique de l’ouest. La 
communauté à sa création en 1975, comprenait le Togo, la Sierra Léone, le Sénégal, le 
Nigéria, le Niger, la Mauritanie, le Mali, le Libéria, la Guinée-Bissau, la Guinée, le 
Ghana, la Gambie, la Côte d'Ivoire, le Burkina Faso, et le Bénin. Le Cap-Vert a rejoint 
la communauté en 1976 et la Mauritanie a quitté cette dernière en 2000. 

2 Barcola et Kebalo (2018) ont montré que le seuil de 5% d’inflation ne permettait pas de 
créer et soutenir directement la croissance économique. Cependant, il pourrait 
permettre d’instaurer plus de stabilité des prix au sein de la CEDEAO. 
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Buti et al. (2002) et Darvas et al. (2005), la limitation du déficit 
budgétaire est la norme fondamentale des différents pactes de 
convergence existants et conclus à travers le monde. En effet, un tel 
critère de convergence permet d’instaurer plus de discipline 
budgétaire, facilite la convergence économique, accroît la capacité de 
résilience des pays et de l’union, et permet à la politique budgétaire 
de soutenir la croissance économique (Adam et Bevan, 2005 ; 
Manasse, 2015). 

Une meilleure discipline budgétaire par la limite des déficits 
publics est favorable à une réduction des chocs budgétaires 
idiosyncrasiques et par conséquent, est favorable à une meilleure 
cohérence des cycles économiques (Darvas et al., 2005). En effet, 
lorsque les pays sont disciplinés sur le plan budgétaire, ces derniers 
disposent d’une marge de manœuvre pour amortir les chocs par les 
dépenses publiques. La discipline budgétaire, réduisant les 
divergences budgétaires, permet de mieux synchroniser les cycles 
économiques (Kebalo, 2019 ; Darvas et al., 2005). En effet, deux pays 
disposant de positions budgétaires différentes réagiront différemment 
aux chocs, qui en retour affecteront différemment leurs cycles 
économiques. Or deux pays disciplinés sur le plan budgétaire auront 
tendance à répondre de façon analogue aux chocs, voyant donc leurs 
cycles économiques être affectés de façon semblable. Compte tenu 
donc de l’importance des critères de convergences budgétaires, Daniel 
et Shiamptanis (2012) trouvent qu’il est important que le poids des 
déséquilibres macroéconomiques et plus précisément, que celui des 
déficits publics soit soumis à un seuil donné à ne pas franchir. Outre 
cela, la limite des déficits publics octroie à un pays, une région 
économique ou une union monétaire, une meilleure crédibilité et plus 
de marges de manœuvre dans la gestion efficace de la politique 
économique, surtout en matière de financement de l’activité 
économique. 

C’est la raison pour laquelle les pays de l’union monétaire 
européenne avaient trouvé important d’octroyer une crédibilité à leur 
projet d’unification monétaire, en instaurant des critères basés sur la 
limite les agrégats budgétaires et celui portant sur le niveau des prix. 
Dans ce même sens, les pays de la CEDEAO ont trouvé important de 
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limiter, pour leur future union monétaire, le déficit public à 3 % du 
PIB. Cependant, la question se pose de savoir si ce seuil est adéquat, 
d’une part, pour soutenir la croissance économique de ces pays, et 
d’autre part, pour permettre l’adhésion de tous les pays de la sous-
région à cette future union monétaire. En effet, ce seuil est une 
reconduite de la norme budgétaire en vigueur au sein de la CEDEAO 
et l’UEMOA3, qui est rarement respecté par les pays et qui apparaît 
comme une transposition de celui qui est en vigueur au sein de la 
zone euro. Outre cela, l’on pense que cette norme n’est pas fondée sur 
des études économiques, mais au contraire, est une transposition de 
celle en vigueur au sein de l’union monétaire européenne. 

On peut donc se demander si une telle norme peut permettre à la 
politique budgétaire de soutenir la croissance des économies ouest-
africaines. En effet, il ressort que le ratio de déficit budgétaire - PIB de 
3 %, ne découle pas d’études économiques même s’il a été ensuite 
intégré comme critère au pacte de stabilité et de croissance. Cette 
norme4 fut proposée au temps de l’administration Mitterrand pour 
faire face à l’explosion des déficits. Lors des négociations du traité de 
Maastricht, les 3 % du PIB sont revenus sur le devant de la scène par 
la voix de Jean-Claude Trichet, qui a défendu l’idée que cette norme 
fonctionnait bien surtout en offrant une marge de manœuvre aux 
décideurs lorsqu’il s’agit d’utiliser la politique budgétaire dans des 
situations d’urgences pour stabiliser l’activité économique ou la 
relancer. 

Pour éviter de recopier un critère qui ne répondrait pas forcément 
aux réalités des économies de la CEDEAO, ce papier teste 
empiriquement la validité de ce seuil dans le contexte ouest-africain. 
Et pour ce faire, nous cherchons à déterminer le seuil de déficit 
budgétaire à ne pas excéder, de sorte que la politique budgétaire ait 
un effet positif sur la croissance économique. Dans un second temps, 
sur la base de ce seuil estimé et donc de la discipline budgétaire, les 
pays pouvant adopter la future monnaie unique seront identifiés. 

                                                           

3 UEMOA : union économique et monétaire ouest-africaine 
4 Source : L’incroyable histoire des 3 % de déficit. https://www.la-

croix.com/Economie/France/Lincroyable-histoire-3-deficit-2017-09-19-1200878126 
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La méthodologie utilisée repose sur un modèle non linéaire en 
données de panels à l’image de celui proposé par Hansen (1999). Ce 
dernier permet de déterminer de façon endogène un ou des seuils 
délimitant différents régimes qui permettent d’expliquer la relation 
entre deux variables, en tenant compte de la dimension temporelle et 
individuelle. L’investigation porte sur les quinze pays de l’Afrique de 
l’Ouest, membres de la communauté économique des états de 
l’Afrique de l’Ouest, et couvre la période 2007-2016. Le choix de cette 
période se justifie par le besoin de cerner les comportements 
macroéconomiques des pays depuis la crise financière de 2007. En 
effet, la crise financière de 2007 a créé une rupture dans le 
comportement macroéconomique des pays. 

Les résultats obtenus indiquent, premièrement, l’existence d’un 
seuil de déficit budgétaire estimé à 4.74 % du PIB à ne pas excéder, 
afin que la politique budgétaire ait un effet positif sur la croissance 
économique. Lorsqu’on excède ce seuil de déficit public, la politique 
budgétaire n’a pas d’effet sur la croissance économique. À travers ce 
résultat, nous concluons que le critère de convergence budgétaire 
proposé, en limitant le déficit public à 3 % de PIB pour la future union 
monétaire, permet de soutenir la croissance économique, et donc peut 
être validé comme critère de convergence. Cependant, par rapport au 
seuil estimé, il ressort de cela qu’il existe une marge de manœuvre 
que les pays peuvent exploiter, dans la gestion de leur politique 
économique. Deuxièmement, nos résultats montrent que les pays de 
la CEDEAO respectent difficilement la norme limitant le déficit 
budgétaire à 3 % du PIB. Néanmoins, sur la période d’analyse 
considérée, les pays qui semblent être sur la bonne voie pour adopter 
la future monnaie unique lorsqu’on se base sur la question de la 
discipline budgétaire sont : le Nigeria, la Côte d’Ivoire, le Ghana et la 
Guinée. Les autres pays de la sous-région ont besoin d’effectuer des 
opérations d’assainissement budgétaire s’ils veulent adopter à l’avenir 
la future monnaie unique. En effet, sans ajustement budgétaire et sans 
la culture de la discipline budgétaire, leur participation à l’union 
causerait, en référence à Darvas et al. (2005), la dégradation du niveau 
de cohérence des cycles économiques. Ce qui serait préjudiciable à la 
future union monétaire régionale. 
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Le reste du papier se présente comme suit : la section I présente la 
revue de littérature portant sur notre question de recherche. La 
section II présente la méthodologie et les données. La section III 
présente et discute les résultats. Enfin, la section IV conclut le papier. 

1- REVUE DE LITTÉRATURE 

Cette section présente une revue de littérature sur l’effet de la 
politique budgétaire sur la croissance économique selon deux 
approches. Dans un premier temps, nous présentons l’approche 
linéaire qui analyse l’effet direct du solde budgétaire sur la croissance. 
Dans un second temps, nous présentons celle non linéaire qui analyse 
l’effet indirect du solde budgétaire sur la croissance. 

L’approche linéaire de l’effet de la politique budgétaire sur la 
croissance économique a été développée par Easterly et al. (1994), 
Kaminsky et al. (2004). Au sein de cette approche, la théorie 
néoclassique et celle keynésienne se rejoignent sur les bienfaits de la 
politique budgétaire sur la croissance, mais avec deux points de vue 
différents. Pour les néoclassiques, à travers la diminution des taux 
d’imposition, la politique budgétaire est susceptible d’engranger plus 
d’investissements. Outre cela, lorsque la politique budgétaire génère 
des déficits publics, ces derniers peuvent avoir un effet négatif sur la 
croissance économique. Pour illustrer, les déficits publics conduisent à 
augmenter les taux d’intérêt. Ainsi, selon la théorie des anticipations 
rationnelles, les agents font des anticipations sur les impôts qu’ils 
doivent payer à l’avenir. Ceci conduit à une baisse de la demande et 
de l’offre privées et, par conséquent, à un ralentissement de l’activité 
économique. De façon parallèle, la théorie néoclassique avance qu’à 
travers les déficits budgétaires, la politique budgétaire élimine la 
consommation totale à vie, en transférant les impôts aux générations 
futures. Si les ressources économiques sont pleinement employées, 
une consommation accrue implique inévitablement une épargne 
réduite. Les taux d’intérêt doivent ensuite augmenter pour équilibrer 
les marchés de capitaux. Par conséquent, les déficits budgétaires 
évincent l’accumulation de capital privé. 

La théorie keynésienne quant à elle avance et soutient une relation 
positive entre la politique budgétaire et la croissance économique à 



Les Cahiers du Cread, vol. 35 - n° 03 - 2019 

135 

 

travers la demande publique. Selon l’approche traditionnelle de 
Keynes, un pays peut augmenter ses dépenses publiques et donc ses 
déficits publics dans certaines circonstances, à condition que la 
politique budgétaire reste praticable. Les déficits budgétaires peuvent 
avoir un effet stimulateur sur l’activité économique, spécialement en 
périodes de récession. L’effet positif des déficits budgétaires sur la 
croissance est possible à travers le financement des secteurs 
économiques éprouvant des difficultés et ceux capables de générer 
une valeur ajoutée significative. Seulement, la théorie keynésienne 
n’indique pas le seuil de déficit budgétaire à ne pas excéder pour que 
la politique budgétaire ne soit plus soutenable et bénéfique à la 
croissance. L’approche keynésienne ne définit pas clairement un seuil 
de déficit public, à ne pas excéder, nécessaire pour créer et soutenir la 
croissance économique. 

Cependant, il arrive qu’au sein d’une même économie, que les 
déficits budgétaires aient à la fois des effets positifs, négatifs ou une 
absence d’effet sur la croissance économique. Ainsi, ces différents 
effets peuvent coexister dans l’économie, mettant en avant le caractère 
non-linéaire de la politique budgétaire sur la croissance économique. 
Il est donc important de se référer à l’approche non-linéaire, pour 
avoir plus de précisions. 

Pour cette approche, la politique budgétaire a un effet sur la 
croissance, seulement cet effet est non linéaire. Il existe un seuil donné 
d’une grandeur budgétaire à ne pas excéder. Au-delà de ce niveau, la 
politique budgétaire expansionniste peut influencer négativement la 
croissance économique. Dans de telles situations, il est important de 
s’interroger sur l’existence d’un niveau donné d’une grandeur 
économique à ne pas excéder afin que la politique budgétaire ait un 
effet positif sur la croissance économique. Pour cette approche, il est 
soutenu qu’au-delà d’un seuil donné d’endettement ou de déficit 
public, la politique budgétaire a un effet négatif ou une absence 
d’effet sur la croissance économique (Adam et Bevan, 2 005 ; Minea et 
Villieu, 2008 ; Agbékponou et Kebalo, 2019). 

L’approche non-linéaire par l’endettement, stipule que la relation 
entre la politique budgétaire et la croissance économique dépend du 
ratio dette-PIB. Des travaux ont cherché à déterminer grâce aux 
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méthodes non-linéaires, le seuil d’endettement à ne pas 
franchir/excéder, afin que la politique budgétaire ait un effet positif 
sur la croissance économique. Ainsi, Minea et Villieu (2008) en 
menant une investigation sur les pays de l’OCDE, trouvent que la 
politique budgétaire a un effet positif sur la croissance économique 
lorsque la dette du gouvernement central est inférieure à 90 % du PIB. 
Au-delà de ce seuil d’endettement, la politique budgétaire a un effet 
négatif sur la croissance économique. Tanimoune et al. (2008) dans la 
même logique que Minea et Villieu (2008), sur la période allant de 
1986 à 2002, montrent que les politiques budgétaires des pays de 
l’union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) ont un 
effet négatif sur leur croissance lorsque le niveau d’endettement 
public excède 83 % du PIB. 

L’autre approche non linéaire de l’analyse de l’effet de la politique 
budgétaire sur la croissance se base sur la détermination d’un seuil de 
déficit public à ne pas excéder. Un tel seuil, une fois déterminé permet 
de guider à la définition d’une norme sur le déficit public permettant 
à la politique budgétaire de soutenir la croissance économique, 
d’instaurer une meilleure discipline budgétaire et d’assurer 
indirectement, une meilleure convergence budgétaire des pays au sein 
d’une région ou d’une union. Adam et Bevan (2005) sont en notre 
connaissance les premiers à avoir déterminé par un modèle non-
linéaire, un seuil endogène de déficit budgétaire à ne pas franchir afin 
que la politique budgétaire ait un effet positif sur la croissance. En 
menant une investigation empirique sur quarante-cinq (45) pays 
développés sur une période allant de 1979 à 1999 et sur la base d’un 
traitement cohérent de la contrainte budgétaire des gouvernements, 
Adam et Bevan (2005) trouvent des preuves d’un effet de seuil à un 
niveau de déficit public autour de 1.5 % du PIB. Ainsi, lorsqu’on 
n’excède pas ce seuil de déficit public, la politique budgétaire 
expansionniste est performante. L’ampleur de cet effet positif dépend 
nécessairement de la façon dont les déficits sont financés (dette ou 
seigneuriage) et de la manière dont les variations des déficits sont 
prises en compte dans le budget. Par contre lorsqu’on excède ce seuil 
de déficit public de 1.5 % du PIB, la politique budgétaire 
expansionniste a un effet négatif sur la croissance économique. 
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Dans la même lignée, Onwioduokit (2012) analyse la nature de la 
politique budgétaire et la croissance économique des pays de la zone 
monétaire de l’Afrique de l’ouest5 (ZMAO). Il cherche donc à 
déterminer le seuil de déficit public à ne pas excéder et qui est 
compatible avec la croissance économique des pays de la zone 
monétaire de l’Afrique de l’Ouest. Les preuves empiriques indiquent 
un effet positif de la politique budgétaire sur la croissance 
économique, lorsque le déficit public enregistré par un pays n’excède 
pas 5 % du PIB. Par conséquent, le critère du déficit public au sein de 
la ZMAO établie à 4 %, peut-être maintenu, car ce niveau se situe 
dans la fourchette acceptable du déficit de 5 % identifié. Enfin, 
Slimani et al. (2016), pour un panel de 40 pays en développement et 
couvrant la période 1990-2012, trouvent à la différence de Adam et 
Bevan (2005) et Onwioduokit (2012), un seuil de déficit public autour 
de 4.8 % de PIB et un seuil de surplus budgétaire de 3.2 % de PIB. Ils 
trouvent donc que les dépenses publiques influencent négativement 
la croissance économique au-delà de ces deux seuils. Dans le cas 
contraire, l’effet de la politique budgétaire sur la croissance 
économique est positif. 

Au terme de notre revue sur les effets de la politique budgétaire 
sur la croissance économique, il ressort de cela premièrement et 
clairement que, pour plus de croissance, de discipline budgétaire et de 
crédibilité, les économies doivent chercher à définir un seuil de déficit 
public en pourcentage du PIB, à ne pas excéder. Ce seuil permet à la 
politique budgétaire de soutenir la croissance économique et 
d’amener les pays à être plus disciplinés. Cette limite peut donc porter 
sur la dette ou sur le déficit public. Deuxièmement, nous remarquons 
que les seuils estimés varient en fonction des groupes de pays et aussi 
des périodes d’analyse considérées. 

Nous orientons notre étude dans le même sens que celles de Adam 
et Bevan (2005), Onwioduokit (2012) ; Slimani et al. (2016). Nous 
cherchons à déterminer le seuil de déficit budgétaire à ne pas excéder 
afin que la politique budgétaire contribue à soutenir la croissance des 

                                                           

5 Pays de la CEDEAO n'ayant pas pour monnaie unique, le franc de la communauté 
financière d'Afrique. 
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économies ouest-africaines. La détermination de ce seuil permettrait 
d’une part de tester la validité du seuil de déficit public proposé comme 
critère convergence pour la future union. D’autre part, elle permet 
d’identifier les pays qui sont actuellement les meilleurs candidats sur la 
voie de l’adoption de la future monnaie unique en Afrique de l’Ouest, 
sur la base de la discipline budgétaire. En notre connaissance, aucune 
étude ne s’est focalisée sur une telle analyse dans le contexte ouest-
africain. D’où l’importance de contribuer dans ce sens au sein de la 
littérature. Dans la recherche d’atteindre notre objectif, la section 
suivante présente la méthodologie et les données choisies. 

2- MÉTHODOLOGIE ET DONNÉES 

2.1- Méthodologie 

Pour analyser l’effet de la politique budgétaire sur la croissance 
économique, nous adoptons l’approche non linéaire de Hansen (1999). 
Le point de départ de l’approche de Hansen (1999) est la spécification 
du modèle linéaire comme suit :                                                                                                                   

avec   la variable dépendante,   le vecteur de variables explicatives,   
l’indice pays et   l’indice temporel,    les effets fixes spécifiques à 
chaque pays  , les termes d’erreurs        , avec une moyenne nulle 
et une variance finie. À partir de ce modèle, un test de non-linéarité 
est effectué. Si l’hypothèse d’une relation non-linéaire est validée, 
alors la spécification du modèle non-linéaire est adoptée. 

En nous référant au modèle de Hansen (1999), nous pouvons relier 
nos deux variables de l’équation 1 par un modèle non linéaire avec un 
(01) seuil comme suit :                 (      )          (      )                                            

où     est une fonction indicatrice,          , la variable seuil et source 
de la non-linéarité,   le seuil qui sépare les régimes ; et   ,    les 
paramètres du modèle. Cette relation non-linéaire ci-dessous à un 
seuil peut se réécrire en système comme suit :      {                                                                                       
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ou encore                            , avec         (     (      )     (      )) 

et            . 
Dans l’équation 2, nos données sont reparties en deux régimes 

distincts en fonction de la valeur de la variable seuil et du seuil. 
Chaque régime est caractérisé par une relation linéaire. Dans le 
premier régime       et la relation est liée par le paramètre   . Dans 
le second régime       et la relation est liée par le paramètre   . 

Procédure d’estimation 

Sous forme réduite, nous pouvons réécrire l’équation 2 comme 
suit :                            ,, où         (     (      )     (      )) et            . 

Nous utilisons ce modèle à deux régimes sous la forme ci-dessus, 
pour montrer la procédure d’estimation des coefficients de régression             et de la valeur du seuil  . Étant donné  , l’estimateur des 
moindres carrées ordinaires de   est obtenu comme suit :  ̂  {           }  {        }  

Pour estimer  , on peut chercher sur un sous-ensemble de la 
variable de seuil    . Au lieu de chercher sur l'ensemble de 
l'échantillon, nous limitons la gamme dans l'intervalle (   ̅), qui sont 
des quantités de    . L'estimateur de   est la valeur qui minimise la 
somme résiduelle des carrées    , c'est-à-dire :  ̂                 ̂ étant obtenu, nous pouvons estimer les valeurs exactes des 
coefficients de régression du modèle à l’aide de la méthode des 
moindres carrées calculés sous  ̂. 

Inférence 

Avant d’adopter l’approche non linéaire présentée ci-dessus et 
d’interpréter les valeurs des coefficients, il est nécessaire d’effectuer 
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un test de linéarité pour être certain de l’existence d’une 
structure/relation non linéaire, déterminer le nombre de régimes, 
obtenir les intervalles de confiance sur les seuils et enfin tester la 
significativité des seuils. 

Test de linéarité 

Le test de linéarité teste l’absence d’une relation non-linéaire 
comparativement à l’hypothèse alternative de l’existence d’une 
relation non-linéaire. Il s’agit de vérifier si l’effet non-linéaire existe et 
si ce dernier est significatif dans le modèle à     régimes. En partant 
du modèle suivant :              (      )                        

Nous testons {                                                                                                           (      )                        
La validation de l’hypothèse nulle signifie que l’équation 1 est celle 

d’un modèle linéaire. En revanche, la validation de l’hypothèse 
alternative signifie que l’équation 1 est un modèle non linéaire. 

La statistique de ce test de linéarité correspond à un test de Fisher. 
Le seuil n’étant pas défini sous l’hypothèse nulle (relation linéaire), il 
sera considéré comme étant égal à sa valeur estimée. Ainsi, nous 
avons :          ̂  ̂      étant la somme des carrés des résidus du modèle linéaire sous 
l’hypothèse   ,     ̂  la somme des carrés des résidus du modèle non 
linéaire et  ̂              ̂ . La méthode de Bootstrap sur les valeurs 

critiques de la statistique de   est utilisée pour tester la significativité 
de l’effet de seuil. 

Nombre de régimes   
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Nous avons présenté plus haut, un modèle testant la présence d’un 
seuil et par conséquent un modèle à deux régimes. À présent, 
considérons un modèle avec   régimes,     :              (       )        (          )          (         )         

À cette étape, nous testons le nombre de régimes permettant de 
décrire la dynamique d’une relation donnée. Nous testons donc 
premièrement la présence de deux régimes contre la présence de trois 
régimes. Ainsi, la statistique de Fisher correspondante est donnée 
comme suit :         ̂       ̂   ̂  ̂   
avec    la somme des carrés des résidus pour un modèle à trois 
régimes. L'hypothèse    est rejetée si la valeur de    est supérieure 
aux valeurs critiques simulées. Pour trouver donc le nombre optimal 
de seuils, nous procédons de façon séquentielle. Nous testons tout 
d’abord la présence de trois (03) seuils. Ensuite, si nous ne 
distinguons pas de régimes, alors nous testons la présence de deux 
(02) seuils. Si de façon similaire, nous ne distinguons pas de régimes, 
nous testons la présence d’un seuil. Lorsque nous détectons la 
présence d’un seuil        , alors nous estimons le modèle non-
linéaire à     régimes. 

2.2- Données 

2.2.1. Choix de données 

Pour tester la validité du seuil de 3 % du PIB proposé comme 
critère de convergence budgétaire limitant le déficit public pour la 
future union monétaire ouest-africaine, nous retenons comme champ 
d’investigation, les quinze (15) pays de l’Afrique de l’Ouest. Notre 
période d’analyse s’étend de 2007 à 2016. Nous choisissons cette 
période pour deux motifs. Premièrement, nous la choisissons à cause 
du problème d’indisponibilité des données sur une longue période et 
à cause de la contrainte méthodologique qui veut que le panel soit 
cylindré. Deuxièmement, en choisissant cette période d’analyse, nous 
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cherchons à tirer des enseignements sur la nouvelle dynamique des 
économies ouest-africaines depuis la crise financière de 2007. En effet, 
la crise financière de 2007 a créé une forte rupture dans le 
comportement macroéconomique des pays. 

Notre variable explicative est le taux de croissance économique 
(  ). Elle est mesurée par la variation en pourcentage du produit 
intérieur brut réel. 

Variable d’intérêt : le solde budgétaire (  ) 

Le solde budgétaire (  ) est exprimé en pourcentage du PIB. Nous 
calculons le solde budgétaire comme la différence entre les recettes 
publiques et les dépenses publiques des pays. Un ratio positif indique 
la présence d’excédents publics. Par contre, un ratio négatif indique la 
présence de déficits publics. 

Variables de contrôle 

La littérature économique montre qu’il existe plusieurs facteurs 
qui peuvent influencer la croissance économique d’une entité 
géographique. Parmi ces facteurs, nous retenons dans ce papier des 
variables économiques, démographiques et institutionnelles selon la 
disponibilité des données et de sorte à éviter tout problème de 
colinéarité dans nos estimations. 

Tout d’abord, nous retenons l’ouverture commerciale (    ). En 
effet, l’ouverture commerciale est majoritairement perçue comme une 
politique économique nécessaire pour accroître la croissance 
économique d’un pays (Lucas, 1988, Zahonogo, 2016). Ainsi, en 
référence à Frankel et Romer (1999), toutes économies orientées vers 
l’extérieur auraient un niveau de croissance élevé, comparé à celui des 
économies fermées. Comme dans Zahonogo (2016), l’ouverture 
commerciale dans ce papier est approximée par les échanges totaux 
des biens en pourcentage du produit intérieur brut. En référence à 
Agbékponou et Kebalo (2019), un autre facteur influençant la 
croissance économique des pays de la CEDEAO est l’amélioration de 
la productivité des facteurs de production. Dans ce papier, compte 
tenu des problèmes de disponibilité de données, nous approximons 
l’appréciation de l’amélioration de la productivité des facteurs par 
celle du facteur travail (            ). Elle est obtenue par le taux de 
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croissance de la richesse créée par chaque employé au sein d’un pays 
et au cours d’une année. Ensuite, nous retenons le taux de croissance 
démographique (   ). En effet, en référence aux théories 
malthusiennes, la croissance démographique a un effet sur la 
croissance économique. La croissance démographique est un canal 
très important, utilisé pour soutenir la demande intérieure. Dans 
notre papier, nous approximons la démographie par le taux de 
croissance de la population (   ) comme dans Zahonogo (2016). 

Concernant la qualité institutionnelle, elle permet de capter l’effet 
de la bonne gouvernance sur la croissance économique. Ainsi, en 
référence à Acemoglu et Robinson (2012) et Zahonogo (2016), un 
environnement de bonne gouvernance a un effet positif sur la 
croissance économique. Dans ce papier, nous cherchons à capter 
l’effet de la stabilité politique (    ) sur la croissance économique 
des pays de l’Afrique de l’ouest. Le choix de cette variable est motivé 
par le fait que cette dernière décennie a été marquée par une 
instabilité politique en Afrique de l’ouest avec la crise politique en 
Côte d’Ivoire en 2010-2011, celle togolaise, en 2010 et 2015 (élections 
présidentielles) et depuis la 2014 avec une montée de terrorisme en 
Afrique de l’Ouest au niveau de G5 Sahel (Mali, Mauritanie, Burkina 
Faso, Niger et Tchad) et au niveau du Nigéria avec le groupe Boko 
Haram6. Dans ce papier, nous approximons la stabilité politique par 
l’indice de stabilité politique et d’absence de violence/terrorisme qui 
mesure les perceptions de la probabilité de l’instabilité politique et/ou 
de violence à motivation politique, y compris le terrorisme. Cet indice 
est obtenu des indicateurs de gouvernance mondiale proposés par 
Kaufmann et al. (2010). 

Les définitions et les sources de données sont présentées dans le 
Tableau 3 en annexes. 

2.2.2. Tests de stationnarité 

                                                           

6 Boko Haram est un groupe terroriste sunnite sévissant au Nigéria, au Niger, au Tchad 
et au Cameroun. C'est un mouvement insurrectionnel et terroriste d'idéologie salafiste 
djihadiste, originaire du nord-est du Nigeria et ayant pour objectif d'instaurer un 
califat et d'appliquer la charia. Le groupe s'est distingué en enlevant près de 276 
lycéennes le 14 avril 2014 à Chibok, dans l'État de Borno, au Nigeria. 
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Avant de passer à l’étape d’estimation, nous effectuons les tests de 
racines unitaires de Levin et al. (2002) et de Im et al. (2003) sur les 
variables retenues dans cette étude. Les résultats des tests de racine 
unitaire résumés dans le tableau 4 (voir annexes) indiquent que nos 
variables retenues sont stationnaires. Ainsi, nous pouvons donc 
passer à la spécification et à l’estimation de notre modèle. 

3- RÉSULTATS ET DISCUSSIONS 

Le test de spécification de Fisher (Hsiao, 1986) présenté dans le 
tableau 5 en annexes nous indique qu’un modèle en données de 
panels est approprié pour analyser les comportements 
macroéconomiques des pays de l’Afrique de l’Ouest. Le test de 
linéarité effectué indique, pour notre modèle, l’existence d’une 
structure non-linéaire et d’un seuil endogène significatif à 1 % (voir 
tableau 6 en annexes). En fonction de ce seuil identifié, nous 
exprimons notre modèle comme suit :                (       )         (       )                      

où       est le taux de croissance de PIB ;     le solde budgétaire ou le 
déficit public.     notre vecteur de variables de contrôle et 
stationnaires ;   le seuil ;     la fonction indicatrice ;   ,   ,   les 
paramètres à estimer et    les effets fixes du modèle. 

Le Tableau 1 ci-dessous présente les résultats issus de l’estimation 
de notre modèle non linéaire. 

Effets des variables de contrôle 

Il ressort de nos estimations des résultats qui concordent avec la 
théorie économique. Premièrement, l’ouverture économique, 
l’amélioration de la productivité du facteur travail et la démographie 
permettent de soutenir significativement (à 1 %) la croissance 
économique des pays de la CEDEAO. Ce sont des canaux que les pays 
peuvent utiliser pour accroître et soutenir la croissance économique 
au sein de la région et probablement au sein de la future union 
monétaire régionale. Deuxièmement, sur le plan institutionnel, nos 
résultats révèlent que la stabilité politique au sein de la région permet 
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de soutenir la croissance économique. En effet, l’amélioration du 
niveau de stabilité politique est un indicateur de confiance pour les 
investisseurs qui en sont très sensibles. En cherchant à améliorer le 
niveau de stabilité politique, les pays seront plus attractifs aux 
investissements directs étrangers qui en retour soutiennent la 
croissance économique. Ainsi, il serait important que les pays ouest-
africains cherchent à améliorer plus le niveau de stabilité politique. 

Tableau n° 1: Résultats de l’estimation 

Variables Coef.           -2.2056** 
 (-2.24)      0,0159*** 
 (2.81)              0.9705*** 
 (6.33)      0.8777*** 
 (4.62)      1.7699*** 
 (5.56)       0.1049** 
 (1.96)       0.0061 
 (0.27)           = -4.74        [-4.96 ; -4.73]    0.6880        14.96*** 

Nombre de pays 15 
Obs. 150 

Note : les valeurs dans les parenthèses (.) représentent les t-statistiques. ***, **, et * 
indique le rejet de l’hypothèse nulle de non significativité des coefficients aux seuils de 
1%, 5%, et 10%.    pour l’intervalle de confiance. 

Source : Auteurs. 

Effets non-linéaires du solde budgétaire sur la croissance économique 

L’estimation de notre modèle non linéaire ci-dessus permet de 
déterminer un seuil de déficit budgétaire (exprimé en pourcentage de 
PIB) significatif à 1 %. Le seuil de déficit budgétaire (en % PIB) estimé 
est  = 4.74. Lorsqu’on excède ce seuil de déficit budgétaire de 4.74 % 
de PIB, la politique budgétaire expansionniste n’a pas d’effet sur la 
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croissance économique. Tout pays se trouvant dans ce régime 
présente et présentera, s’il n’effectue pas des ajustements budgétaires, 
des difficultés pour stabiliser son activité et la relancer lors de 
l’avènement d’un stress économique national, régional et/ou mondial. 
L’une des conséquences pourrait être la hausse du niveau 
d’endettement des pays se trouvant au sein de ce régime. En 
revanche, lorsqu’un pays présente une position budgétaire n’excède 
pas un déficit budgétaire de 4,74 % du PIB, alors la politique 
budgétaire a un effet positif sur la croissance économique. Au sein de 
ce régime, les pays de l’Afrique de l’Ouest disposent d’une marge de 
manœuvre en matière de gestion de la politique économique et sont 
plus efficaces pour stabiliser et/ou relancer leur activité économique 
lors de l’avènement d’un stress économique ou d’une phase de 
récession. À travers ce résultat, comme le seuil de 3 % se trouve dans 
cette fourchette, nous pouvons donc conclure que le critère de 
convergence budgétaire proposé par les pays de la région ouest-
africaine pour la future union monétaire permet de soutenir la 
croissance économique. Cette norme peut être maintenue comme 
critère de convergence pour la future union monétaire. Néanmoins, 
par rapport au seuil estimé, il ressort qu’il existe une marge de 
manœuvre que les pays peuvent exploiter dans la gestion efficace de 
leur politique budgétaire. 

Quels sont les pays de la CEDEAO, en bonne voie vers l’adoption de la 
monnaie unique lorsqu’on se base sur la discipline budgétaire ? 

À partir du seuil de déficit budgétaire estimé, nous déterminons 
les pays qui sont actuellement en bonne voie, vers l’adoption de la 
future monnaie unique sur la base de la discipline budgétaire. Les 
meilleurs candidats sont les pays dont les soldes budgétaires 
n’excèdent pas en moyenne, un niveau de déficit public de 4,74 % du 
PIB. Pour ce faire, nous calculons tout d’abord les soldes budgétaires 
moyens des pays de l’Afrique de l’Ouest sur la période 2014-2016 et 
prenons en compte les prévisions des soldes budgétaires de ces pays, 
effectuées par le Fonds monétaire international et présentées dans le 
tableau ci-dessous. Le choix de la période 2014-2016 est justifié par le 
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fait que cet intervalle temporel représente une période de retour à la 
stabilité économique et non marquée par une forte crise. 

De l’analyse du Tableau 2 ci-dessous, il ressort premièrement qu’il 
est difficile aux pays de la CEDEAO de respecter la norme budgétaire 
limitant le déficit budgétaire à 3 % du PIB. Ainsi, sans conséquents 
efforts d’ajustements budgétaires, il sera difficile à tous les pays 
d’intégrer la future union monétaire régionale et d’adopter la future 
monnaie unique s’il faut absolument respecter ce critère de 
convergence budgétaire. Deuxièmement, lorsque nous considérons le 
seuil de déficit budgétaire estimé (4.74 % du PIB), il ressort que parmi 
les quinze pays de la CEDEAO, quatre (04) apparaissent comme les 
meilleurs candidats en bonne voie vers l’adoption de la future 
monnaie unique, lorsqu’on se base sur la discipline budgétaire. Ces 
pays sont le Nigéria, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Ghana. Les 
autres pays tels que le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Guinée-
Bissau, la Gambie, le Mali, le Niger, la Sierra Leone, le Sénégal, le 
Libéria et le Togo, devraient effectuer d’énormes efforts 
d’assainissement budgétaire s’ils veulent intégrer déjà respecter la 
norme budgétaire limitant le déficit public à 3 % du PIB et s’ils 
veulent adopter la future monnaie unique. Néanmoins, il est 
important d’apprécier les efforts d’assainissement budgétaire 
effectués et encore entrepris par les pays ouest-africains en matière de 
gestion de finances publiques avec l’aide des institutions 
économiques et financières de Bretton Woods. Sans opération de 
redressements budgétaires, l’appartenance de ces pays moins 
disciplinés à la future union d’ici 2020, peut, en référence à Darvas et 
al. (2005), entrainer une non-synchronisation des cycles économiques 
au sein de la région. Par conséquent, cela pourrait constituer un 
problème à la viabilité de la future union monétaire. Pour une union 
monétaire viable, il faut que les pays respectent le critère de 
convergence budgétaire, car en référence à Darvas et al. (2005), cela 
contribue à une meilleure synchronisation des cycles économiques. 
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Tableau n° 2 : Solde budgétaire des pays de l’Afrique de l’Ouest 

 Moyenne Prévisions 
 2014-16 2017 2018 

Bénin -5.99 -7.46 -5.81 

Burkina Faso -5.88 -9.99 -8.54 

Côte d’Ivoire -4.52 -6.01 -5.31 

Cap-Vert -7.48 -7.18 -5.77 

Guinée -5.26 -2.68 -3.79 

Guinée-Bissau -10.14 -6.26 -6.14 

Gambie -10.31 -9.30 -9.10 

Ghana -9.51 -5.22 -4.20 

Mali -5.04 -5.75 -5.42 

Niger -13.42 -12.23 -10.72 

Nigéria -3.42 -4.97 -4.54 

Libéria -14.62 -15.38 -11.46 

Sénégal -7.69 -6.31 -5.71 

Sierra Leone -9.81 -8.58 -7.53 

Togo -10.93 -9.18 -6.89 

Source : auteurs 

CONCLUSION 

Dans le cadre de l’instauration de la future monnaie unique 
CEDEAO, un des critères de convergence proposés porte sur le déficit 
budgétaire qui ne doit pas excéder 3 % de PIB. Théoriquement, la 
définition d’un tel seuil permet aux pays de soutenir leur croissance 
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économique, d’être plus discipliné sur le plan budgétaire, de 
converger et leur octroie plus de marge de manœuvre dans la gestion 
de la politique budgétaire. Dans ce papier, nous testons 
empiriquement la validité de ce seuil. Pour ce faire, l’approche non 
linéaire de Hansen (1999) est adoptée. Cette approche permet tout 
d’abord de déterminer empiriquement le seuil de déficit budgétaire à 
ne pas excéder afin que la politique budgétaire ait un effet positif sur 
la croissance économique. Avec ce seuil estimé, nous procédons 
ensuite à l’identification des meilleurs candidats actuels qui sont en 
bonne voie pour l’adoption de la future monnaie unique lorsqu’on se 
base sur la question de la discipline budgétaire. 

Les estimations effectuées sur un panel de quinze pays de 
l’Afrique de l’ouest et sur la période 2007-2016 révèlent un seuil de 
déficit budgétaire estimé à 4.74 % du PIB à ne pas excéder. Lorsqu’un 
pays présente une position budgétaire n’excédant pas un déficit 
budgétaire de 4.74 % du PIB, la politique budgétaire expansionniste a 
un effet positif sur la croissance économique ; concluant donc à une 
efficacité de la politique budgétaire. Par contre, lorsqu’un pays 
présente des déficits budgétaires excédant le seuil de 4.74 % du PIB, la 
politique budgétaire expansionniste n’a pas d’effet sur la croissance 
économique. Au regard de ce résultat, comme le seuil de 3 % se 
trouve dans la fourchette au sein de laquelle la politique budgétaire 
permet de soutenir la croissance, nous concluons donc que le critère 
de convergence budgétaire proposé par les pays de la région ouest-
africaine pour la future union monétaire est valide. Il peut être 
confirmé comme critère de convergence budgétaire pour la future 
union monétaire. Cependant, par rapport au seuil estimé, il ressort de 
cela qu’il existe une marge de manœuvre que les pays peuvent 
exploiter dans la gestion de leur politique budgétaire. 

Cette analyse révèle aussi que la norme budgétaire proposée par 
les pays pour la future union monétaire (déficit public  3 % du PIB) 
est difficilement respectée par les pays de la région. Par conséquent, il 
sera difficile à tous les pays d’intégrer la future union monétaire 
régionale s’il faut absolument respecter ce critère de convergence 
budgétaire et si de conséquents ajustements budgétaires ne sont pas 
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effectués. Néanmoins, notre étude fait ressortir parmi les quinze pays 
de la région, le Nigéria, la Côte d’Ivoire, la Guinée et le Ghana, 
comme les meilleurs candidats actuels, en voie vers l’adoption de la 
future union monétaire lorsqu’on se base sur la question de la 
discipline budgétaire. Les autres pays de la région devront effectuer 
d’énormes efforts d’assainissement budgétaire s’ils veulent intégrer la 
future union monétaire et adopter la future monnaie unique. Sans des 
opérations d’assainissements budgétaires, l’appartenance de ces pays 
moins disciplinés à la future union d’ici 2020, peut, en référence à 
Darvas et al. (2005), réduire le niveau de cohérence des cycles 
économiques au sein de la région et par conséquent constituer un 
problème à la viabilité de la future union monétaire. 
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Annexes 

Tableau n° 3 : Sources et définitions des données 

Variables  Définition  Sources      Taux de croissance du PIB (en %)  FMI      Solde budgétaire (en % du PIB)  FMI               Productivité (richesse créée par personne employée)  WDI            Commerce (en % du PIB)  WDI        Stabilité politique et absence de violence/terrorisme  WGI       Taux de croissance de la population (%)  WDI       Grande récession, 1 pour 2008-2009 et 0 après.         Recettes du gouvernement (en % du PIB)  FMI       Dépenses totales (en % du PIB)  FMI 
Note: FMI: Fonds Monétaire International; WGI: Worldwide Governance Indicators, 
(2017); WDI: World Development Indicators (2017). 
Source : Auteurs. 

Tableau n° 4 : Tests de racine unitaire en données de panels 

Variables LLC IPS     7.7374 -4.8926 

(0.0000) (0.0000)     -3.5301 -1.6573 

(0.0002) (0.0487)              -8.3031 -2.4093 

(0.0001) (0.0194)           -3.2805 -1.2309 

(0.0005) (0.1092)       -6.3429 -2.1607 

(0.0000) (0.0154)      -7.6259 -3.8765 

(0.0000) (0.0001) 

Note : LLC et IPS indiquent (respectivement) les tests de racine unitaire de Levin et al. 
(2002) et Im et al. (2003). Les valeurs dans les parenthèses représentent les probabilités 
associées aux différentes statistiques de tests calculées. ***, **, et * indique le rejet de 
l’hypothèse nulle de la présence d’une racine unitaires au seuil de 1%, 5%, et 10%. 

Source : Auteurs. 
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Tableau n° 5 : Test de spécification de données de panel 

Tests Statistiques Probabilité 

1 
F1(98, 45) = 1.13250 0.32585 
SCR1 = 637.7434  

2 
F2(84, 45) = 1.06729 0.41253 
SCR1C = 2210.6296  

3 
F3(41, 129) = 1.45977 0.13547 
SCR1CP = 1908.3052  

Note : SCR pour somme des carrés résiduels, F pour la statistique de Fisher 
Source : Auteurs. 

Tableau n° 6 : Test d’existence d’une relation non-linéaire 

Seuil(s) RSS MSE F-Stat Prob 
1 49.3703 0.3918 32.56 0.0000 

Note : Test de l’effet de seuil (bootstrap = 300, 300) ; RSS pour la somme des carrés des 
résidus ; MSE pour l'erreur quadratique moyenne, F-stat pour la statistique de Fisher 

Source: Auteurs. 

 


